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La Commission JPIC cherche à intégrer la JUSTICE, la PAIX et L’INTÉGITÉ de la CRÉATION (JPIC) dans la vie et la mission de l’Union des Supérieurs 
généraux (USG) et Supérieures Générales Internationales (UISG) et des membres de leurs congrégations en accord avec les vœux de la vie évan-
gélique, l’expérience vécue, l’analyse sociale, la réflexion spirituelle et l’action.  

La Commission JPIC a ses racines dans la Constitution Pastorale Gaudium et Spes (cf. n. 90) et dans le Synode des Évêques sur la Justice dans le 
Monde (1971).

Le groupe conjoint USG-UISG fût officiellement établi en 1982. La Commission sert l’Union de l’USG-UISG tout en respectant le charisme de cha-
cune afin de développer un sens plus aigu, une analyse plus claire et une action plus efficace en ces questions de justice, paix et intégrité de la 
création. Nous misons sur l’option préférentielle pour les pauvres, la collaboration, le partage, la participation, la communication, continuant notre 
apprentissage continuel par l’observation, la réflexion et l’action. 

Le groupe de travail de l’intégrité de la création (ICWG –sigle en anglais) cherche à rassembler de l’information, à sensibiliser, à offrir des réflexions bien 
renseignées et suggérer des lignes d’action en ce qui regarde l’environnement. A l’intérieur du réseau de promoteurs JPIC ayant résidence à Rome, les 
membres offrent des ressources pouvant servir à la formation, encourage les congrégations religieuses à proclamer la dimension écologique de leur foi, de 
partager leur savoir et de publier les initiatives prises pour la sauvegarde de la création. À cette fin, le groupe de travail ICWG a mis ensemble ce livret sur 
Les Impacts de l’Industrie Minière. Nous vous encourageons à le divulguer parmi les membres de votre communauté et de vos collègues. 

On peut obtenir une copie PDF du livret sur le site web JPIC http://media.wix.com/ugd/e7a99a_d8ffd51674ec4716be67624ad2956a1f.pdf. Vous êtes 
libres de le tétécharger et de l’imprimer. Pour ce faire, choisissez la dimension du papier, ajustez et sélectionnez impression des deux côtés et bords 
plus étroits, faites le click sur paysage. N’employez pas l’option ‘livret’.

Note :  Lorsque vous citez un texte, indiquez la source et donner la référence bibliographique complète. 

Publié par ‘Integrity of Creation Working Group USG-UISG’

476 Via Aurelia, CP 9099 Aurelio, 00165 Rome, Italy

Tel: (39)06.6622929 

http://www.jpicroma.org

Couverture: http://www.wallconvert.com/wallpapers/digital-art/earth-14573.html. Élaboration  de Celine A. Quinio
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Introduction

Ce livret a été inspiré par la réponse massive en 2013 à une Enquête sur les 
Impacts de l’Exploitation Minière, menée par le groupe de travail sur l’In-
tégrité la Création, basée à Rome; Groupe intégré à la Commission JPIC de 

l’USG-UISG.1 Il Cherche à servir d’introduction générale nous permettant de se 
saisir de l’impact des industries minières sur les communautés et l’environnement. 

Utilisant le cycle pastoral ou le modèle Voir-Juger-Agir, le livret est divisé en trois 
sections principales: la première partie (“Voir”) donne un aperçu de certaines 
fonctionnalités des industries minières,

vues à travers le prisme de l’équité; la deuxième partie («Juger) présente des réflex-
ions théologiques, bibliques et éthiques; et la troisième partie («l’Action») offre des 
suggestions concrètes et nous invitent à un changement de comportement person-
nel et communautaire. Cela comprend des suggestions pratiques pour l’élaboration 
de cadres juridiques nationaux et internationaux appropriés, et la mise en œuvre 
pour assurer un avenir durable pour la Communauté de la Terre. Le livret suggère 

1L’ICWG a mené une enquête  du 15-Mars au 11 Janvier, 2013 sur les impacts de l’exploitation minière afin 
d’établir des relations entre avocats, les personnes à la base, les décideurs politiques et les sociétés minières. 
Le Conseil Pontifical Justice et Paix (CPJP) a également collaboré en invitant leurs connexions épiscopales de 
participer à l’enquête. Deux cent cinquante-sept congrégations religieuses, responsables d’églises, et  d’organ-
isations associées ont répondu au sondage. Les sociétés minières n’ont pas participé à l’enquête. L’information 
est détaillée: 628 questions avec plus de 16 200 réponses codées. Le sondage a été réalisé en anglais, espag-
nol, français et portugais et les résultats sont à la disposition du public dans ces langues à http://www.jpicroma.
org/#!miningfrench/c5ef. 

“Creation is not a property, 
which we can rule over at will; 
or, even less, is the property 
of only a few. Creation is a 

gift, it is a wonderful gift that 
God has given us, so that we 
care for it and we use it for 

the benefit of all, always with 
great respect and gratitude.” 

—Pope Francis
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également des ressources, des expériences, des questions pour vous et votre com-
munauté et des prières. 

Nous vous encourageons à particulariser les parties pertinentes de la réflexion en 
fonction de vos 

circonstances locales. Adaptez-les aux défis les plus pressants de l’industrie minière 
là où votre institut exerce le ministère en réfléchissant sur la dimension écologique 
de votre charisme.

LE PROCESSUS DU CYCLE PASTORAL VOIR – JUGER – AGIR

Le cycle pastoral ou le processus Voir-Juger-Agir est également connu sous le nom 
«Faire la Théologie de façon Spirale »‘2. Cette méthode de travail garantit un équili-
bre entre la réflexion et l’action. Son importance réside dans les résultats qu’il pro-
duit. Grâce à ce processus, nous nous engageons nous-mêmes dans un programme 
d’action et de transformation en tant que disciples du Christ dans le monde. Cela 
nous aide à développer un jugement critique sur les situations, les événements et les 
structures. Souvent, les stages se chevauchent et s’enchevêtrent.3

L’expérience/Voir

A partir de votre propre expérience, partagez votre propre compréhension et la con-
naissance d’un problème particulier, donnez à votre groupe une base sur laquelle 
vous pouvez construire et offrez de nombreuses occasions pour discuter les préoc-

2Cf. Adapté de “The Cycle Pastoral or ‘See, Judge, Act’” (http://www.southwarkjandp.co.uk/resources_files/
The%20Pastoral%20Cycle.pdf). Accédé May 13, 2014.
3Voir Living the Gospel 3—Doing Justice, a handbook for groups (CAFOD, Pax Christi, SCIAF & CIIR, 1994), p. 29.

According to International 
Labor Organization estimates, 

about a million children 
work in small-scale mines and 
quarries, worldwide. Photo from 

http://thebackbencher.co.uk/wp-content/

uploads/2013/07/Children+G+mine.jpg. 

Accessed Jan. 5, 2014.
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cupations et apprendre de l’expérience des autres. 

Posez les questions suivantes concernant le problème : 

�� *Que sais-je à ce sujet? 

�� *Quelle est mon expérience sur ce sujet?

�� *Qui sont les plus touchés par ce phénomène et comment? 

�� *Comment la question a-t-elle surgi?...

Analyse / Voir 

Les êtres humains ne sont pas des créatures qui vivent indépendamment des autres 
membres de la communauté humaine et du monde naturel. Nous avons besoin 
de comprendre le rôle que nous exerçons dans les structures qui commandent la 
société humaine, les liens entre nos vies et la vie des pauvres avec qui nous cher-
chons à être solidaires. Nous reconnaissons que nous-mêmes sommes étroitement 
liés à toute la création. Une analyse approfondie doit former la base de notre tra-
vail, afin que nous puissions identifier les cas où l’on peut inconsciemment partic-
iper à l’oppression des populations marginalisées, et les façons dont nous pouvons 
le plus efficacement contester cette oppression. Une analyse approfondie nous 
permettra enfin de déterminer notre impact sur le reste de la création.

Questions: 

�� *Pourquoi cela se passe-t-il? 

�� *Qui sont les gagnants de cette situation? 

�� *Qui sont les perdants? 

�� *Pourquoi cette situation perdure-t-elle

“We need to understand the 
role we play in the structures 
which order human society, the 
links between our lives and the 
lives of the poor with whom we 

wish to be in solidarity.”
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Théologie—Réflexion de Foi/Juge 

Nous devons discerner ce que notre foi a à dire sur les réalités auxquelles nous som-
mes confrontées. Dans notre ministère, nous mettons notre foi en action en partici-
pant à la construction du Royaume de Dieu. Écoutez la parole de Dieu en méditant 
les Écritures, surtout à travers les yeux des pauvres et des marginalisés.

Questions: 

 *Quel éclairage notre foi, les enseignements de l’Eglise, l’Écriture, etc offrent-elles 
en regard notre service aux personnes défavorisées dans notre société? 

Action/Loi 

Le groupe décide ce qu’il veut faire ou est capable de faire  et fixe des objectifs réal-
istes, tenant compte des ressources disponibles, des talents et du temps disponible. 

Questions:  

��  *Que doit-on faire pour résoudre la situation? 

��  *Que pouvons-nous faire? 

��  *Comment notre action changera-t-elle les personnes impliquées? 

��  *Comment saurons-nous si l’action a réussie?

“The religious voices hold 
the promise of bringing new 

urgency and new dimensions to 
the debate. Their focus starts 

with the living, day to day 
impact of mining for people and 
above all the poorest people...
They frame their witness with a 
constant call to responsibility, 

to God and to our fellow 
man, to a true covenant to be 

honored.”—From Ignatian Advocacy, 

“Bishops and Extractive Industries: A 

Human Face of Mining” by Katherine 

Marshall, Huffington Post, May 4, 

2012. http://www.ignatianadvocacy.org 
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1 Voir

QUE SONT LES INDUSTRIES EXTRACTIVES ? 

Quand on parle d’industrie extractive on se réfère en général à l’exploration 
et à la production de pétrole, de gaz et de minerais et, plus largement, 
aux compagnies qui exploitent ces ressources. Beaucoup incluent égale-

ment dans ce groupe l’exploitation du bois et la foresterie de plantation car les 
dynamiques en jeu sont très semblables. On peut  éventuellement ajouter à la liste 
l’eau, « exploitée » par les sociétés privées. Ce livret n’aborde que l’extraction du 
pétrole, du gaz et des minerais ce que nous appelons ‘industrie minière’.

A QUOI SERT L’EXPLOITATION MINIÈRE

Les produits issus de l’exploitation minière nous fournissent non seulement de 
nombreux biens de consommation essentiels mais aussi une grande partie des 
infrastructures dont nous nous jouissons chaque jour—autoroutes, réseaux élec-
triques et de communication et logement pour n’en citer que quelques uns. Il serait 
difficile de s’en passer ! Mais c’est la façon que ces ressources sont exploitées qui 
pose problême surtout lorsqu’elles sont causes d’injustices et de injustices et de 
dégats environnementaux.  

Découvrez des exemples de produits miniers à la page suivante.

Voici quelques utilisations concrètes de produits miniers :

Un mineur artisanal tient dans 
sa main de l’or fondu à l’unité 
de traitement à environ 100 
km au nord de la capitale de la 
Mongolie, Oulan Bator, 5 avril 
2012.  
Photo: REUTERS/David Gray, http://
www.businessinsider.com/the-cost-of-
mining-gold-2013-6#ixzz2r8NOkF9f. 

Consulté le 22/01/2014.
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Piles—cadmium, lithi-
um, nickel et cobalt

Cosmétiques et bijoux—
or, diamants, fer, oxyde 
de fer, zinc et dioxyde de 
titane

Les téléphones cel-
lulaires—l’huile, le 
coltan, la cassitérite, 
wolfarmite, or

Electricité—charbon et 
uranium

Circuits électriques—
or, cuivre, aluminium, 
acier, argent, plomb et 
zinc

Lunettes—calcaire, 
feldspar et soude

Ecrans d’ordinateur et  
de télévision—silicone, 
bore, plomb, phosphore 
et indium

Engrais—phosphate, 
azote, soufre et potasse

Casseroles—en fer, le 
cuivre, le plomb, l’alu-
minium, le carbone

Bâtiments—gypse, 
argile, calcaire, sable et 
gravois

Quelques utilisations concrètes de produits miniers

Le message concernant la 
solidarité de la  doctrine 

sociale de  l’Église montre 
clairement qu’il existe un 

lien  intime entre la solidarité 
et le bien commun, entre la 
solidarité et la destination 
universelle des biens, entre 

la solidarité et la paix dans le 
monde.—[420] Jean-Paul II, Lettre 

Encyclique Sollicitudo rei socialis, 

cité dans Compendium (194)

 



9

Composants de voitures 
hybrides—terres rares 
tels que : dysprosium, 
lanthane, néodyme et 
samarium

Equipements sportifs—
graphite, aluminium et 
titane

Toits métalliques, le 
fer étamé, zinc, fer, 
cuivre, aluminium

Protection contre le 
soleil et médicales 
pommades—zinc

Instruments de musique 
—cuivre, argent, acier, 
nickel, laiton, cobalt, 
fer et aluminium

Instruments 
chirurgicaux—acier 
inoxydable

Seaux et bassines en 
plastique et bains huile

Véhicules et pneus—aci-
er, cuivre, zinc, baryum, 
graphite, soufre et iode

Fer d›armature, 
carbone

Images prises de http://www.acareerinmining.ca/en/industry/everydayproducts.asp.  Accédé Jan. 22, 
2014.

Y at-il d’autres produits 
miniers, vous que 
pourriez ajouter à cette 
liste??

 L’une des tâches 
fondamentales de ceux qui 

sont impliqués activement dans 
les questions économiques 

internationales est d’atteindre 
le développement intégral pour 
l’humanité en  solidarité, c’est-

à-dire, “il doit promouvoir le 
bien de chaque personne et de 
la personne toute entière”.—

[764] Paul VI, Populorum  Progressio, 

24, cité dans le Compendium (373) 

Réaliser cette tâche nécessite 
une vision de l’économie qui, 
sur le plan international, 

garantit une équitable 
répartition des ressources 

et qui est sensible à 
l’interdépendance économique, 

politique et culturelle qui 
unit les gens entre eux par 
de  solides liens, réalisant 
qu’ils sont unis par un seul 
destin.—[765] Catéchisme de 

l’Église catholique, 2437-2438 
Se référer au Compendium.
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LES DÉFIS POSÉS PAR LES INDUSTRIES MINIÈRES: L’INÉGALITÉ1 

Répartition des ressources

Les personnes qui vivent le plus près des richesses naturelles d’un pays sont en 
général ses citoyens les plus pauvres. Dans de nombreux pays, l’élite politique et 
économique acquiert une immense richesse par l’exploitation des ressources na-
turelles tandis que le reste de la population s’appauvrit davantage. Certains pays 
ont mis en place des systèmes pour transférer une partie des revenus de l’industrie 
minière vers les régions—en général pauvres, rurales—d’où sont tirées les ressourc-
es. Même ainsi, les bénéfices sont souvent engrangés par les élites avant de pouvoir 
arriver jusqu’aux pauvres.   

Prise de décision

La question minière se caractérise également par un autre genre d’inégalité: le 
manque d’accès des personnes les plus concernées par l’exploitation des ressourc-
es aux prises de décision. La plupart des décisions sont prises au somment entre les 
gouvernements et les compagnies minières avec peu ou aucune participation des 
personnes dont les vies vont être directement touchées.

Etude de cas : consultation de communauté au Guatemala 

En juin 2005, la population de Sipakapa a entrepris un processus de consulta-
tion locale historique à travers lequel 95% des votants ont rejeté l’expansion 

À l’échelle mondiale, 
les peuples autochtones 

représentent environ 5% de 
la population, néamoins ils 

constituent 15% des pauvres 
de ce monde.—(See “Walk as One,” 
Caritas Australia Campaign: http://

www.caritas.org.au/act/walk-as-one-
indigenous-peoples-campaign. Accédé 

Jan. 5, 2014 
Cette campagne comprend une 

étude de la réalité des peuples 
autochtones, leurs questions et 

perspectives mondiales.)

1Les défis lies à l’inégalité ont été étudié par le « Catholic Relief Services » dans Extractives and Equity: 
An Introductory Overview and Case Studies from Peru, Angola and Nigeria. Pour en savoir plus consultez: 
http://www.crsprogramquality.org/publications/2011/11/29/extractives-and-equity-an-introductory-over-
view-and-case-stu.html#sthash.0GyyY3p4.dpuf. Consulté le 04/06/2013. Les exemples concrets et les images 
inclus dans cette section sont conformes au matériel cité.
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des activités minières dans la région. En violation à la Convention de l’OIT, la 
communauté locale n’avait pas été véritablement consultée sur l’octroi d’une 
concession d’Etat à la compagnie minière ou sur le début des activités minières. 

Les habitants de Sipakapa ont décidé de réagir en lançant leur propre processus 
de consultation, conformément au droit national et international et avec l’au-
torisation des autorités municipales. Le processus, bien organisé, s’est fait sur 
la base du volontariat. Le résultat a été un « Non! » catégorique aux activités 
minières dans la région de Sipakapa (2564 personnes ont participé à la consul-
tation.  2448 étaient contre l’exploitation; 35 pour; 5 votes étaient nuls, 1 blanc 
et 35 personnes ne se sont pas prononcées).

En 2007, la court constitutionnelle du Guatemala a statué que les processus de 
consultation sont légaux mais pas contraignants. Le processus de consultation 
de Sipakapa est pourtant significatif pour un certain nombre de raisons :

1.  C’est la première fois qu’une communauté indigène guatémaltèque s’oppose 
à la fois à l’Etat guatémaltèque et à la Banque Mondiale pour rejeter un pro-
jet minier sur ses terres.

2.  Ce processus a donné confiance à la population indigène qui a appris qu’il est à 
la fois légal et légitime de défendre ses droits.  
Selon la Commission Pastorale Paix et Ecologie du Guatemala (COPAE) qui a ac-
compagné la communauté pendant ce processus, rien ne peut se faire désormais 
au niveau municipal sans consultation préalable. Les autorités locales ont appris 
qu’il faut respecter les droits humains et la prise de décision démocratique.

3.  C’est devenu un outil utilisé par des groupes de population pour défendre 
leurs droits dans 20 autres municipalités de quatre départements de la région.

Le 24 Mars 2014, le Conseil des 
Mayas de Sipacapa, basé sur leurs 

droits collectifs ancestraux,  
lors d’une audience publique 

à la cour d’appel de Guatemala 
City, demandent l’annulation du 

permis d’exploitation “Chocoyos”. 

Le 18 Juillet 2014 ils sont 
informé de l’arrêt: le Tribunal 

guatémaltèque règle contre 
la compagnie Goldcorp et 

l’accaparement illégale et sans 
trève de la terre  des Sipakapans 

et en faveur des Mayas.— 
http://www.cpo.org.gt/index.php/
articulos/168-guatemalan-court-

rules-in-favor-of-indigenous-people. 
Accédé August 1, 2014. 
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4.  Même s’il n’est pas juridiquement contraignant, les groupes de population 
continuent à utiliser cet outil. Cela permet aux communautés d’attirer l’at-
tention sur leur opposition aux décisions prises par l’Etat en leur nom. C’est 
aussi un moyen pour les groupes indigènes de faire circuler et de renforcer 
les idées et les discussions, ce qui a toujours fait partie du processus de prise 
de décision indigène.

(Voir CIDSE : Impacts of Extractive Industries in Latin America, Janvier 2009, http://www.trocaire.org/sites/
trocaire/files/pdfs/policy/EPLAanalysisfinalENG.pdf. Accès le 10/01/2014. Le sigle CIDSE signifie: Coopéra-
tion Internationale pour le Développement et la Solidarité. Elle regroupe 17 organisations membres d’Eu-
rope et d’Amérique du Nord.)

Coûts sociaux

Le coût social de l’exploitation des ressources est aussi inégalement réparti. Les pau-
vres sont particulièrement vulnérables au relâchement de toxines dans l’air et dans 
l’eau, à la détérioration des infrastructures et à l’accès limité aux opportunités qu’of-
fre l’économie locale. Par exemple, la pollution industrielle des eaux de surface a un 
plus fort impact sur les personnes qui n’ont pas accès à des installations de traitement 
d’eau potable efficaces ou qui ne peuvent pas se permettre d’acheter de l’eau. 

Ils sont aussi moins en mesure d’obtenir des informations fiables sur ces risques ou 
de faire entendre leurs préoccupations auprès de décisionnaires susceptibles de 
répondre à leurs exigences. Les autres coûts sociaux sont notamment l’affaiblisse-
ment de la cohésion sociale en raison de l’afflux de travailleurs masculins et l’aug-
mentation corolaire du travail forcé, du trafic des êtres humains, de la prostitution 
et de la transmission de maladies sexuellement transmissibles dont le VIH. Une pra-
tique spécifique doit être ici évoquée. Certaines compagnies minières amènent des 
criminels condamnées de leur pays sur le site minier pour construire les infrastruc-
tures nécessaires. A la fin de l’étape de construction, la compagnie engagée rentre 

La contamination industrielle 
de l’approvisionnement 

locale des eaux à  Rio Tinto, 
Espagne).—http://upload.wikimedia.

org/wikipedia/commons/b/b0/Rio_tinto_

river_CarolStoker_NASA_Ames_

Research_Center.jpg.  

Accédé Jan. 22, 2014
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dans son pays en laissant les travailleurs sans papiers et désormais sans travail se 
débrouiller dans un pays étranger. Certains de ces travailleurs déracinés retombent 
dans des comportements criminels.

Changements dans l’économie locale

Dans bien des cas, les attentes locales en termes d’emploi et de croissance 
économique locale, que font souvent miroiter la compagnie, dépassent la réalité. 
Les emplois dévolus à la population locale sont des travaux ingrats, mal payés et 
parfois dangereux. Les industries minières attirent souvent de la main d’œuvre 
d’autres régions, ce qui entraine des défis supplémentaires. Les personnes qui 
arrivent sur le site d’une exploitation minière pour chercher du travail laissent 
derrière elles leur ferme ou leurs activités, et se retrouvent, ainsi que leurs familles, 
dans une situation plus aléatoire. L’afflux de ces gens qui cherchent un emploi fait 
monter le prix local de l’alimentation, de l’eau, des matériaux de construction, du 
logement, ce qui rend les pauvres encore plus vulnérables. Une fois que les prin-
cipales infrastructures sont terminées, les opportunités de travail se réduisent. Sans 
planification à long terme, les activités finissent par tourner au ralenti et la région se 
caractérise par ses logements vacants.

Aux Philippines—conséquences économiques pour un village  

« La population locale qui plantait du riz en terrasses et entretenait des citron-
niers dans des vallées luxuriantes est maintenant déplacée, regroupée dans des 
maisons de bois uniformes, à l’extérieur de l’enceinte du complexe minier où 
la plupart travaillent. Certains restent des mineurs à petite échelle artisanale, ils 
recueillent des débris sur le terrain accessible à la périphérie de la mine. Depuis 
des années ils travaillent comme orpailleurs avec les outils les plus rudimen-

Message des autochtones de 
Mindoro, Philippines contre 

un projet d’extraction de 
nickel: “Sans consentement 
du gouvernement Local, pas 

d’exploitation minière.—
Andy Whitmore, http://www.

minesandcommunities.org/article.
php?a=11427
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taires – non pas pour emporter de l’or en grande quantité mais pour recueillir 
quelques grammes par semaine, juste assez pour nourrir leurs familles. Il n’y 
aura pas de mineurs bien longtemps… Seules trois familles d’orpailleurs ont 
encore leurs maisons sur leur premier lieu d’implantation. Une seule persiste 
à rester, les deux autres sont déjà en train d’essayer de tirer le meilleur prix de 
leur terre… Pour un responsable d’une église locale, démolie pendant le pic 
d’accaparement des terres, le pire dans l’arrivée de la mine à grande échelle 
c’est que les gens—y compris dans une même famille—se lèvent les uns con-
tre les autres. Ce qui démarre comme un conflit entre les pour et les contre se 
transforme, une fois que la compagnie a fini par prendre pied, en querelle sur la 
propriété foncière et sur les compensations…»

(Ilang-Ilang D. Quijano, “Destroying Didipio,” http://pinoyweekly.org/new/2013/09/destroying-didipio/.  
Consulté le 20/01/2014.)

Déplacement

Les mines et le traitement des minerais peuvent exiger de larges ressources en terre 
et en eau. Il est parfois demandé à des personnes qui ont vécu sur un terrain, l’ont 
cultivé, y ont fait paître leurs animaux, y ont péché et l’ont considéré comme sacré 
de laisser la place à des machines, des explosifs, des étangs de déchets toxiques. 
S’ajoutent aux sites et aux puits eux-mêmes les pipelines de pétrole et de gaz qui 
coupent des pans entiers du terrain et de la vie des gens.

Il existe des « meilleures pratiques » internationales pour la réinstallation des per-
sonnes déplacées par des projets industriels comme les mines, les puits et les pipe-
lines. L’une des plus connues est le Les Normes sur l’achat des Terrains et la Réin-
stallation Involontaire de la Société Financière Internationale (SFI)2 intégré parmi les 
principes d’Equateur.3   
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Compensation équitable pour les personnes déplacées par le pipeline 
Tchad-Cameroun

Au moment où il a fallu libérer un passage pour le pipeline Tchad-Cameroun, les 
gens étaient censés recevoir une pleine compensation pour la perte de leur maison, 
de leurs terres agricoles, des arbres et d’autres moyens de productivité. Pour beau-
coup, toutefois, la méthode utilisée pour calculer la compensation sous-estimait 
considérablement la valeur de ce qu’ils avaient perdu. L’Equipe de Catholic Relief 
Services et les représentants de l’Eglise ont travaillé avec les gens concernés pour 
qu’ils développent leurs propres normes de compensation. Puisque ce pipeline était 
partiellement fondé par grâce à un prêt de la SFI, les CRS ont aidé les commissions 
Justice et Paix locales et l’Eglise à faire pression sur la SFI pour améliorer le système 
de compensation. Ils sont arrivés à obtenir des compensations plus équitables pour 
les personnes concernées et ont contribué à améliorer le protocole interne de cal-
cul des compensations pour relocalisation. Grâce à ce travail de l’Eglise, des CRS 
et d’autres ONG, la SFI a créé un groupe consultatif international avec des experts 
internationaux de haut niveau pour surveiller les impacts de ce projet. 

(Extractives and Equity: An Introductory Overview and Case Studies from Peru, Angola and Nigeria. 
http://www.crsprogramquality.org/publications/2011/11/29/extractives-and-equity-an-introductory-over-
view-and-case-stu.html#sthash.0GyyY3p4.dpuf. Consulté le 04/06/2013.) 

Qualité de gouvernance et cadres de réglementation

Certains pays gèrent leurs ressources naturelles en investissant pour l’avenir et en 
encourageant une croissance et un développement durables tandis que la mau-

On installa des puits d’eau au 
service de la communauté en 

rémunération des déplacements 
causés par l’oléoduc Tchad-

Cameroun. Mais dans certaines 
zones, les villageois disent: 

«Nous avions demandé à 
l’entreprise de creuser des 
puits près de la route, mais 

avec leurs sous-traitants, ils 
ont pris plutôt la décision 

de construire les puits dans 
une zone marécageuse. On ne 
peut boire cette eau car c’est 

une eau fétide. “Certains 
villageois doivent marcher 

deux kilomètres à pied chaque 
jour pour remplir leur bidon 
d’eau courante.—http://goxi.org/

photo/ndtoua-4community-investment-
or-lip-service-water-well-in-ndtoua

2Voir http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/3d82c70049a79073b82cfaa8c6a8312a/PS5_English_2012.pdf?-
MOD=AJPERES. Accès le Jan. 22, 2014.
3Voir http://www.equator-principles.com/. Accès le Jan. 22, 2014.
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vaise gestion et la corruption d’autres pays ont conduit au gaspillage de fonds, au 
transfert illicite de liquidités sur des comptes off-shore et enfin à la pauvreté et à 
un amenuisement des chances de développement pour la majorité des citoyens. La 
lutte pour le contrôle des richesses naturelles sont un facteur de fraude électorale, 
de coups d’état, et de guerres civiles. La qualité de la gouvernance semble être l’un 
des principaux facteurs pour déterminer si les citoyens d’un pays vont bénéficier ou 
non de l’exploitation de leurs ressources naturelles nationales.4 

De nombreuses lois des pays en développement sont à la traîne des normes inter-
nationales émergentes sur l’environnement, la santé, le travail et les droits humains 
et des technologies utilisées actuellement par les compagnies. Par exemple, une 
compagnie étrangère a demandé la permission d’ouvrir une mine d’uranium au 
Malawi, mais la législation nationale sur les mines n’aborde pas la question des 
risques posés par l’uranium. L’Eglise s’est associée à plusieurs ONG locales et a at-
taqué le gouvernement en justice pour stopper la mine jusqu’à la mise en place de 
réformes juridiques. Même si les réformes n’ont pas été effectuées selon le calen-
drier convenu, cette action de la société civile a réussi à accélérer le travail visant à 
améliorer le cadre règlementaire du pays.

Même si les pays ont de solides systèmes règlementaires et législatifs, la mise en 
vigueur peut être lacunaire. Des fonctionnaires corrompus ferment parfois les yeux 
sur des infractions commises par la compagnie, soit par des pratiques d’inspection 
laxistes soit par le classement de rapports d’infractions qu’ils reçoivent. Le système 
pénal n’est parfois pas suffisamment impartial pour défendre les sanctions imposées 
à une compagnie. Là où les fonctionnaires s’engagent à faire un travail conscien-
cieux, ils manquent parfois de ressources pour le faire. Il n’est pas rare qu’un bu-

4Pour une discussion sur le trafic humain dans l’industrie d’extraction voir http://www.WalkFree.org.
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reau local du ministère des mines manque de personnel ou de fonds pour ses frais 
de fonctionnement comme l’essence pour ses véhicules, un ordinateur pour écrire 
des rapports ou même une copie des lois et règlements sur les mines.

Mines et développement en Indonésie: un survol du cadre et des politiques de 
règlementation 

Le secteur des ressources minières joue un rôle vital dans l’économie indonési-
enne. Les mines représentent environ 5% de PNB du pays et un pourcentage 
beaucoup plus important de l’économie régionale de certaines provinces riches 
en ressources naturelles. Cette industrie attire de nouveaux investisseurs, notam-
ment des « nouveaux venus » de la Chine, de l’Inde, de la Russie et de la Corée 
du Sud. La société civile indonésienne (surtout les communautés locales) exige 
que les compagnies minières reconnaissent leur « droits locaux » ce qui conduit 
parfois à des conflits entre les compagnies et les communautés locales.

1.  Avant l’époque de la décentralisation, le cadre règlementaire indonésien sur 
les mines était régi par un système administratif centralisé aux termes de la 
loi 11/1967. 

2.  Suite à la décentralisation et à la réforme politique, des changements impor-
tants ont été apportés à ce système et les gouvernements régionaux ont reçu 
un rôle accru. 

3.  La décentralisation a encouragé le paradigme du « localisme » des ressou-
rces naturelles et de la richesse économique au profit des communautés 
locales. 

4.  Le secteur de la foresterie et des mines se chevauchent souvent et il y a des 
conflits pour leur contrôle entre différentes agences gouvernementales. 

Coup d’oeuil sur l’indonésie

Superficie: 1,919,440 km2

Population; 234,693,997 (juil-
let 2007 est.) 

Ressources minières : Nickel, 
bauxite, cuivre, charbon, or, 
argent

Faits miniers : En l’an 2000, 

La valeur des minérais en In-
donésie, (excluant l’huile et le 
gas), était de $3 billion dont 
93% venait du cuivre et de l’or. 

la mappe de dépôts 
minérais 

et profil de l’in-
dustrie minérale 

de l’USGS

Mappe de l’Indonésie – prise de 

La librairie Perry-Castaneda.
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5.  Dans le cadre d’une Evaluation de l’Impact Environnemental les compagnies 
doivent obtenir des approbations environnementales pertinentes ainsi qu’un 
« nouveau permis environnemental ». 

6.  La responsabilité sociale et environnementale fait l’objet d’un mandat offi-
ciel en Indonésie mais les résultats de sa mise en œuvre sont mitigés. 

7.  Le cadre règlementaire et les pratiques sont encore en transition. L’intention 
est claire cependant: il s’agit d’essayer d’assurer plus de bénéfices aux citoy-
ens indonésiens.

Les règlementations, quelles que soient leur cadre, sont souvent déficitaires 
quant à leur application sérieuse, dans de nombreuses régions du monde, pas 
uniquement en Indonésie.

Adaptation de http://im4dc.org/wp-content/uploads/2013/09/Mining-and-Development-in-Indonesia.pdf. 
Consulté le 30/01/2014.

Risques environnementaux et sanitaires

Les retombées environnementales négatives sont un problème grave et récurrent des 
industries minières. Par exemple, l’utilisation industrielle de l’eau peut réduire la 
quantité et la qualité de l’eau disponible pour la population et les activités locales. 
Les cheminées et le torchage de gaz peuvent rejeter des fumées et des particules 
toxiques ce qui a une incidence sur la santé des hommes, des animaux et des récol-
tes. Même les meilleures technologies peuvent échouer en laissant du pétrole, des 
produits chimiques toxiques ou des métaux lourds s’échapper dans l’air, les rivières 
et les nappes phréatiques. De nombreuses compagnies n’utilisent pas les meilleures 
technologies dans leur travail.

Il est complexe de suivre et de comprendre les conséquences sur l’environnement 

De nouvelles recherches in-
dique que dans le Mont Isa, 

nord-ouest de Queensland, les 
émissions de mine, chez les en-
fants est cause d’intoxication 
par le plomb.—http://www.abc.net.
au/news/2013-06-17/mining-emissions-
in-mount-isa-cause-lead-poisoning-in-

children/4757502
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et la santé ; elles peuvent potentiellement susciter de fortes peurs chez les gens. 
Les tensions peuvent monter et la défiance envers une compagnie peut se renforcer 
quand des effets en amont ne sont pas suivis, en particulier quand les gens n’ont pas 
la possibilité d’être sûrs que l’eau qu’ils donnent à leurs enfants est sans danger. Au-
delà des dangers inhérents à l’activité minière, les mineurs subissent aussi des effets 
immédiats et très graves sur leur santé.

Fracking: Environmental and health impact

La croissance de la méthode d’extraction de la fracturation hydraulique (fracking) 
entraîne aussi des conséquences environnementales et sanitaires. La fracturation 
hydraulique consiste à forer et à injecter des fluides dans le sol à très haute pres-
sion afin de fracturer des gaz de schistes et de dégager le gaz qu’ils contiennent. 
Aux USA :

�� Chaque puits de gaz exige environ 400 camions-citernes pour acheminer 
l’eau et les fournitures à partir de et vers le site.

�� 1-8 millions de gallons d’eau chimiquement traitée par fracture.

�� 40,000 gallons de produits chimiques par fracture.

�� Jusqu’à 600 agents chimiques sont utilisés dans les fluides de fracturation, y 
compris des cancérigènes et des toxines connus comme le plomb, l’urani-
um, le mercure, l’éthylène glycol, le radium, le méthanol, l’acide hydrochlo-
rique et le formaldéhyde.

Un peu de maths: 500,000 puits de gaz actifs aux USA X 8 millions de Gallons 
d’eau par fracture un puits peut être fracturé X 18.

Pollution: Pendant ce processus, du méthane gazeux et des produits chimiques tox-
iques se répandent hors du système et polluent les eaux profondes environnantes.

Hautement médiatisé, on pré-
tend que le gaz naturel rem-

place maintenant le charbon et 
le pétrole, qu’il est un «pont» 
entre ces combustibles fos-

siles et l’énergie renouvelable, 
au dire de ses partisans. Mais 
d’après des études poursuiv-
ies par l’Université Cornell, 

l’extraction du gaz naturel de  
schiste, contribue tellement 
aux  émissions de gaz  à effet 
de serre, qu’on ne peut dire 

qu’il offre une alternative plus 
saine.—http://www.treehugger.com/
fossil-fuels/new-study-predicts-in-

creased-use-natural-gas-will-make-cli-
mate-change-worse-not-better.html. 

Accès le Août 1, 2014.
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Il y a plus de 1,000 cas documentés de pollution d’eau près de forages gazeux 
ainsi que des cas de dommages sensoriels, respiratoires et neurologiques causés 
par l’absorption d’eau polluée.

Evapores: Seul 30-50% des fluides de fracturation sont récupérés, le reste des 
fluides toxiques est lessivé dans le sol et n’est pas biodégradable.

Les déchets de fluides récupérés sont entreposés dans des fosses de plein air 
pour évaporation, ils dégagent donc des composés organiques volatils (COV) 
dans l’atmosphère, se qui se traduit pas une pollution de l’air, des pluies acides 
et de l’ozone de la basse atmosphère.

Au final, aux USA, la fracturation hydraulique produit environ 300,000 barils de 
gaz naturels par jour mais au prix d’innombrables risques environnementaux, 
sécuritaires et sanitaires.

(Voir http://www.dangersoffracking.com/. Consulté le Jan. 22, 2014.)

Conflit

La dépendance vis-à-vis de l’exploitation des ressources naturelles augmente le ris-
que de guerre civile. Les exemples abondent. Les diamants étaient une source im-
portante de financement des belligérants dans des pays comme l’Angola, le Liberia 
et la Sierra Leone. Le gouvernement du Tchad, un pays riche en pétrole, a subi de 
nombreuses tentatives de putsch tandis que le printemps arabe de 2011 a eu lieu 
dans plusieurs pays riches en pétrole. Dans la région de l’Est de la RDC, riche en 

Le conflit qui se poursuit 
à l’Est de la République 

Démocratique du Congo est 
notamment un “conflit sur les 

ressources”. 
Image: http://thebackbencher.co.uk/
conflict-minerals-the-sad-truth-

about-western-technology/. Consulté 
le 10/11/2013.

5Les peuples autochtones du Canada se sont organisés pour mettre un terme à l’extraction des 
sables bitumeux. Voir: http://www.ienearth.org/what-we-do/tar-sands/. Ou http://www.ienearth.org/
what-we-do/tar-sands/, http://www.honorearth.org/tar_sands_putting_indigenous_communities_at_
risk_an_online_discussion. Ou http://intercontinentalcry.org/tar-sands-and-canadas-violation-of-
indigenous-people/. Consulté le Jan. 20, 2014. 
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minerais, le contrôle des mines et des routes d’acheminement nourrit une violence 
chronique. Le pétrole, le gaz et les minerais alimentent aussi des conflits transfron-
taliers : l’est de la RDC a été envahi de manière répétée par ses voisins.

Le niveau élevé de tension et de préoccupation chez les communautés vivant près 
du champ d’opérations minières peut aussi générer des conflits locaux. Du fait de 
conflits liés aux industries minières, des communautés pauvres se sont opposées à 
des compagnies et à l’Etat.5 L’Etat ou des forces de sécurité privées se sont parfois 
opposés par la violence à des manifestations, des barrages sur des routes d’accès aux 
sites d’exploitation et d’autres protestations. La majorité des conflits sociaux enregis-
trés dans de nombreuses régions du Pérou, par exemple, sont liés à l’exploitation des 
ressources naturelles—en particulier le pétrole, les minerais et la foresterie. 

Les inégalités dans les communautés entre ceux qui paient les pots cassés et ceux 
qui reçoivent le plus de bénéfices ainsi que la concurrence pour l’emploi et le 
favoritisme peuvent faire se dresser les membres d’une communauté les uns con-
tre les autres. Il est souvent nécessaire de réduire les conflits et de reconstruire la 
cohésion sociale interne de la communauté s’il l’on veut s’attaquer aux problèmes 
externes provoqués par les activités industrielles minières.

Dans certaines communautés locales, une raison spécifique de conflit est la pro-
priété collective de la terre. Du fait de cette réalité, les fonctionnaires des compag-
nies et du gouvernement négocient non pas avec la communauté mais uniquement 
avec un groupe de villageois qu’ils peuvent facilement influencer.

Certains appellent ce conflit 
au Congo, le “téléphone 
portable de guerre», car 

le cuivre et le cobalt sont 
extraits dans cette région 
; d’autres l’appellent ‘la 

recolonisation de l’Afrique’.—
http://www.popularsocialscience.

com/2012/12/20/natural-

resources-and-civil-war/; http://

ecosoulintellectual.blogspot.

com/2011/05/other-raping-in-congo-

are-natural.html
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QUESTIONS DE RÉFLEXION

�� Quel impact a sur toi cette section VOIR ?

�� Quelle est la réalité minière de ta région ?

�� Quelles sont les questions d’inégalités spécifiques auxquelles tu as été con-
frontée dans ton expérience de la réalité minière ?

�� Quel témoignage prophétique ta congrégation donne-t-il à l’industrie minière ?
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2  Juger

Dieu a créé le monde est tout ce qu’il contient à cause de son grand amour. 
Toute la nature est une fenêtre dans la créativité, la fécondité et la joie 
infinies de Dieu. « Le monde est le lieu de notre rencontre avec Dieu. »1  

Nous sommes appelés à « repenser la place de l’humanité dans le modèle actuel…
parce que la terre est (actuellement) notre seule maison et celle des autres êtres 
vivants » et que « nous devons partager l’espace…avec d’autres être humains, d’au-
tres animaux et le monde naturel. »2  Notre point de départ doit « nous décentrer 
de nous-mêmes comme but de la création et nous recentrer comme intendants de 
notre planète…une manière de nous voir chez nous sur la terre mais partageant ce 
chez nous avec bien d’autres être… aimés de Dieu. »3 

« Dieu a agi pour apporter le salut dans le monde par la vie, la mort et la résurrection 
de Jésus et le don de l’Esprit Saint. »4  « Ce qui a émergé dans la personne de Jésus 
est une nouvelle conscience et relation à Dieu, ce qui introduit dans le monde une 
nouvelle manière d’être centré sur Dieu, centré sur la terre et en communion les uns 
avec les autres. »5 Voilà la nature du règne de Dieu que Jésus a prêché.

La terre et ses richesses 
appartiennent au Seigneur. 

—Ps 24:1

1Sallie McFague, Models of God (Augsburg, Fortress Press, 1987).
2Sallie McFague, The Body of God: An Ecological Theology (Augsburg, Fortress Press, 1993).
3Ibid.
4Denis Edwards, How God Acts: Creation, Redemption, and Special Divine Action (Augsburg, Fortress Press, 
2010).
5Ilia Delio, The Emergent Christ.The Unbearable Wholeness of Being: God, Evolution, and the Power of Love 

(Orbis Books, 2013).
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Par conséquent, tout site minier—que ce soit pendant l’exploration de ses ressou-
rces, la préparation, le processus d’extraction et l’après processus doit être regardé 
comme sacré et comme ne nous appartenant pas. « Notre univers est totalement 
interconnecté de sorte que notre être même ne nous appartient pas. La réalité est, 
par nature, interconnectée. »6  Chaque personne, animal, plante, minéral et la terre 
elle-même doivent être considérés comme partie prenante du projet d’extraction. 
Et chaque partie intéressée doit pouvoir s’assoir à la table des discussions quand 
on envisage l’action d’extraire, quand on l’exécute, quand on restaure l’espace à la 
conclusion de l’activité. L’inégalité apparaît quand une des voix n’est pas entendue 
ou est muselée. Tous les projets d’extraction devraient se caractériser par la rela-
tion, l’interdépendance, le dialogue, le respect et l’admiration.

Nous proposons à votre réflexion des extraits de textes. Ils sont tirés de documents 
récents d’évêques, du Pape, du Compendium de la Doctrine Sociale de l’Eglise, 
et d’acteurs souvent absents de la table des négociations quand on envisage l’ex-
traction d’un site. Ces déclarations, observations, défis et questions donnent un 
cadre théologique et éthique nécessaire pour aborder cette question.

DÉCLARATION D’INTENTION7 	

La dignité de la personne humaine. L’inégalité entre les parties surgit quand le 
principe de la valeur inhérente de chaque personne, comme image et enfant de 
Dieu, est laissé de côté, omis ou rejeté. Les exemples d’inégalités de la Section 1: 
VOIR en donnent la démonstration. La dignité de chaque personne inclut aussi les 

6Ibid.  

7Les premiers six principes sont une adaptation de ceux de l’Organisation Catholique Canadienne pour le 
Développement et la Paix. “Theological Backgrounder: A voice for Justice,” Campaign 2013, http://www.devp.
org/voiceforjustice. Consulté le Feb. 20, 2014.

Des peuples s’y rendront en 
foule et diront: «Venez et 
montons à la montagne du 

Seigneur».—Is 2:3
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générations à venir. Le bien-être des générations à venir ne peut justifier la souf-
france de la génération actuelle mais l’inverse est également vrai.

La sacralité de la création. Si nous abordons l’extraction des ressources naturelles 
d’un point de vue purement économique, il est facile de comprendre pourquoi une 
compagnie qui souhaite augmenter la valeur de ses actions souhaite opérer dans un 
pays à la législation environnementale faible : cela induira moins de frais. Il faudrait 
pourtant impérativement inclure ces frais quel que soit le lieu où la compagnie 
opère si nous voulons protéger la sacralité de la création.

Solidarité. En tant qu’enfants du même Dieu, nous sommes interconnectés, à la fois 
entre personnes de cette génération et avec les générations à venir. Nous croyons 
que la solidarité s’exprime quand les gens cherchent des relations justes. Nous dev-
ons chercher des relations justes entre les compagnies minières et les populations 
des pays dont elles cherchent à exploiter la richesse minière.

Option pour les pauvres. L’amour particulier de Dieu pour les pauvres doit nous 
inspirer. Cela veut dire que si la richesse minière d’un pays ne contribue pas di-
rectement au développement de ses communautés les plus pauvres, il faut chercher 
de nouvelles manières d’utiliser cette richesse. Cela signifie aussi que nous devons 
écouter la voix de ceux qui sont le plus touchés par l’industrie minière.

Bien commun. Nous croyons que Dieu nous a créés comme des êtres sociaux, faits 
pour vivre les uns avec les autres. Le respect du bien commun est essentiel pour 
fonder le bien-être de toute société. Trop souvent, la richesse minière des pays est 
d’abord exploitée pour le bien étranger. Les compagnies étrangères exploitent la 
richesse pendant une période donnée puis partent sans réhabiliter la zone ou com-
penser correctement les communautés qui doivent vivre avec les conséquences de 
la mine. Certains gouvernements n’établissent pas de législation environnementale 

« Ils nous ont dit que 
l’ouverture de la mine 

occasionnerait de nouvelles 
opportunités de travail. Mais 

les jeunes gens sont toujours 
en chômage, et la situation de 
notre communauté ne s’est pas 

améliorée. Je suis inquiète pour 
mes enfants et l’avenir de mes 
petits-enfants. »—Épouse du chef 

de village au Madagascar
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ou ne l’appliquent pas. Il nous faut faire des efforts pour nous assurer que les com-
pagnies et les gouvernements respectent le bien commun, selon lequel les profits 
de l’extraction doivent contribuer au développement réel des communautés et des 
pays d’accueil et les compagnies et gouvernements tenir compte des gens et de 
l’environnement.

Développement humain intégral. Nous croyons que le développement n’est pas 
qu’une question d’entreprise économique mais qu’il inclut les dimensions poli-
tiques, sociales, spirituelles et écologiques de la personne humaine. Tout modèle 
de développement qui ne se centre que sur le profit économique, sur l’extraction 
la plus rapide et efficace possible des richesses de la terre sans s’occuper des autres 
dimensions, ne peut être un véritable développement. Une telle extraction de la 
richesse portant atteinte aux autres dimensions de la personne humaine, rend ce 
modèle de développement critiquable.

Subsidiarité. Selon le principe de subsidiarité, les activités qui peuvent être gérées 
par des organisations plus petites et à l’échelon inférieur devraient rester aux mains 
de ces organisations. Il est utilisé pour comprendre les rôles et les responsabilités 
du gouvernement local, des unités de gouvernement local, des petites et grandes 
entreprises d’extraction, des communautés touchées par l’extraction, surtout les 
peuples indigènes. La subsidiarité, associée à d’autres voix, nous invite à observer 
l’état de droit et à éviter la corruption.8 

8Ce principe est tiré de “Catholic social teaching and mining in the Philippines,” Sylvia Miclat, 15 septembre 
2012. http://www.ecojesuit.com/catholic-social-teaching-and-mining-in-the-philippines/3703/. Consulté le 
16/05/2014. 
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DOCUMENTS DES PAPES

Message de François aux représentants de l’industrie minière

(Les représentants de l’industrie minière ont aujourd’hui l’occasion) de réfléchir 
sur l’importance de leurs responsabilités humaines et environnementales. En 
d’autres mots, elles souhaitent faire un sérieux examen de conscience sur ce qui 
doit être fait pour que leur industrie apporte une contribution positive constante 
au développement humain. 

L’activité minière, parfois à juste titre, est vue comme l’exploitation injuste des 
ressources naturelles et des populations locales, parfois réduites à l’esclavage 
et contraintes à se déplacer en abandonnant leurs terres d’origine. Un ancien 
proverbe du Peuple d’Israël dit : « Les père ont mangé du raisin vert et les dents 
des fils ont été agacées » (Jr 31,29). Cet avertissement est intemporel. Il ne fait 
pas seulement allusion à la complexité des questions éthiques, difficiles à ré-
soudre par une réponse valable pour tous mais il nous rappelle aussi la gravité 
de nos actions humaines. Comme d’autres activités industrielles, les activités 
minières ont des répercussions écologiques et sociales qui dépassent les fron-
tières nationales et passent d’une génération à l’autre.

Les participants se rendent compte qu’on ne peut renouveler les graves er-
reurs du passé, en prenant des décisions qui ne tiennent compte ni des effets 
géologiques ni des profits des investisseurs des Etats où les Sociétés sont basées. 
Un processus décisionnel nouveau est indispensable et inévitable qui soit plus 
attentif à la complexité des situations et à la solidarité. Il importe avant tout 
de garantir aux travailleurs leurs droits socio-économiques dans le respect des 
normes édictées par l’OIT. Les activités d’extraction doivent respecter les règle-

« Le grand défi des chefs 
d’entreprise est de créer 
une harmonie d’intérêts, 
au niveau régional et à 

l’échelle internationale, 
impliquant les investisseurs et 
gestionnaires, les travailleurs 

et leurs familles,  qui 
assure l’avenir de leurs 

enfants,  la préservation de l’ 
environnement, et contribue à 

la paix mondiale » 

—Pape François
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ments internationaux de protection de l’environnement et les entreprises sont 
tenues de respecter l’harmonie entre les intérêts des investisseurs et patrons, 
des ouvriers, de leurs familles et de leurs enfants dans le respect de l’environne-
ment, que ce soit au niveau régional ou mondial. Ceci contribuera à l’édifica-
tion de la paix mondiale

(Je prie pour que) cette rencontre…conduise à un tel processus, guidé par 
des principes moraux et cherchant le bien de toutes les parties concernées du 
secteur. Cela permettra aux responsables de cette industrie de faire face aux 
difficultés qui surgissent, en accordant une attention particulière aux mineurs 
et à leurs familles, aux populations locales, à l’environnement et à la solidarité 
mondiale et intergénérationnelle.9 

De Benoit XVI

Aujourd’hui, nous voyons tous que l’homme pourrait détruire le fondement de 
son existence, sa terre, et nous ne pouvons donc plus simplement faire avec 
notre terre, avec la réalité qui nous a été confiée, ce que nous voulons et ce 
qui nous apparaît utile et prometteur sur le moment, mais nous devons respect-
er les lois intérieures de la création, de cette terre, apprendre ces lois et obéir 
également à ces lois, si nous voulons survivre. Cette obéissance à la voix de la 
terre, de l’être, est donc plus importante pour notre bonheur futur que les voix 
du moment, les désirs du moment. Il s’agit, en somme, d’un premier critère à 
apprendre: que l’être lui-même, notre terre, parle avec nous et que nous devons 
écouter si nous voulons survivre et déchiffrer ce message de la terre. Et si nous 

9Pape François, “Greeting to Mining Industry Representatives For Day of Reflection,” septembre 9, 2013. http://
www.zenit.org/en/articles/pope-francis-greeting-to-mining-industry-representatives-for-day-of-reflection. Con-
sulté le feb. 7, 2014.
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devons être obéissants à la voix de la terre, cela vaut encore davantage pour la 
voix de la vie humaine. Nous devons non seulement prendre soin de la terre, 
mais nous devons respecter l’autre, les autres. Que ce soit l’autre dans sa singu-
larité comme personne, comme mon prochain, ou les autres comme commu-
nauté qui vit dans le monde et qui désire vivre ensemble. Et nous voyons que 
ce n’est que dans le respect absolu de cette créature de Dieu, de cette image de 
Dieu qui est l’homme, que ce n’est que dans le respect d’une vie vécue ensem-
ble sur la terre, que nous pouvons aller de l’avant.10  

De Caritas in Veritate11 

Dans la nature, le croyant reconnaît le merveilleux résultat de l’intervention 
créatrice de Dieu, dont l’homme peut user pour satisfaire ses besoins légitimes —
matériels et immatériels—dans le respect des équilibres propres à la réalité créée. 
Si cette vision se perd, l’homme finit soit par considérer la nature comme une 
réalité intouchable, soit, au contraire, par en abuser. Ces deux attitudes ne sont pas 
conformes à la vision chrétienne de la nature, fruit de la création de Dieu. (48)

Les projets en vue d’un développement humain intégral ne peuvent donc ignor-
er les générations à venir, mais ils doivent se fonder sur la solidarité et sur la jus-
tice intergénérationnelles, en tenant compte de multiples aspects: écologique, 
juridique, économique, politique, culturel (48)

10Pape émérite Benoit XVI, « Rencontre avec le clergé des diocèses de Belluno-Feltre et Treviso,” p.1, 24 
juillet 2007. http://www.vatican.va/holy_father/benedict_xvi/speeches/2007/july/documents/hf_ben-xvi_
spe_20070724_clero-cadore_fr.html. Consulté le août 28, 2013.
11Pape émérite Benoit XVI, Caritas in Veritate, 29 juin 2009. http://www.vatican.va/holy_father/benedict_xvi/en-
cyclicals/documents/hf_ben-xvi_enc_20090629_caritas-in-veritate_en.html. Consulté le jan. 30, 2014.

« À dessein, la Nature exprime 
une conception de l’amour et 
la vérité. ... Il est contraire 

au véritable développement de 
considérer la nature comme 

quelque chose de plus  important 
que la personne humaine. …

Il est également nécessaire de 
rejeter la position opposée sur 
la nature. ...La nature est une 

merveilleuse œuvre du Créateur 
qui énonce des objectifs et des 

critères pour son bon usage 
et non pas son imprudente 

exploitation.»—Pape Benoît XVI, 
Caritas in Veritate, 48
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Aujourd’hui, les questions liées à la protection et à la sauvegarde de l’en-
vironnement doivent prendre en juste considération les problématiques 
énergétiques. L’accaparement des ressources énergétiques non renouvelables 
par certains États, groupes de pouvoir ou entreprises, constitue, en effet, un 
grave obstacle au développement des pays pauvres. Ceux-ci n’ont pas les res-
sources économiques nécessaires pour accéder aux sources énergétiques non 
renouvelables existantes ni pour financer la recherche de nouvelles sources 
substitutives. L’accaparement des ressources naturelles qui, dans de nombreux 
cas, se trouvent précisément dans les pays pauvres, engendre l’exploitation 
et de fréquents conflits entre nations ou à l’intérieur de celles-ci. Ces conflits 
se déroulent souvent sur le territoire même de ces pays, entraînant de lourdes 
conséquences: morts, destructions et autres dommages. La communauté inter-
nationale a le devoir impératif de trouver les voies institutionnelles pour régle-
menter l’exploitation des ressources non renouvelables, en accord avec les pays 
pauvres, afin de planifier ensemble l’avenir. (49)

Apparaît l’urgente nécessité morale d’une solidarité renouvelée, spécialement 
dans les relations entre les pays en voie de développement et les pays haute-
ment industrialisés…Cette responsabilité est globale, parce qu’elle ne concerne 
pas seulement l’énergie, mais toute la création, que nous ne devons pas trans-
mettre aux nouvelles générations appauvrie de ses ressources. Il est juste que 
l’homme puisse exercer une maîtrise responsable sur la nature pour la protéger, 
la mettre en valeur et la cultiver selon des formes nouvelles et avec des technol-
ogies avancées, afin que la terre puisse accueillir dignement et nourrir la pop-
ulation qui l’habite. Il y a de la place pour tous sur la terre: la famille humaine 
tout entière doit y trouver les ressources nécessaires pour vivre correctement 
grâce à la nature elle-même, don de Dieu à ses enfants, et par l’effort de son 

« Il n’y a pas de lieux impies; il 
n’y a que les lieux sacrés et des 

endroits profanés.»—Wendell 

Berry
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travail et de sa créativité. Nous devons cependant avoir conscience du grave de-
voir que nous avons de laisser la terre aux nouvelles générations dans un état tel 
qu’elles puissent elles aussi l’habiter décemment et continuer à la cultiver. Cela 
implique de s’engager à prendre ensemble des décisions, « après avoir examiné 
de façon responsable la route à suivre, en vue de renforcer l’alliance entre l’être 
humain et l’environnement, qui doit être le reflet de l’amour créateur de Dieu, 
de qui nous venons et vers qui nous allons » (50)

Il est souhaitable que la communauté internationale et chaque gouvernement 
sachent contrecarrer efficacement les modalités d’exploitation de l’envi-
ronnement qui s’avèrent néfastes. Il est par ailleurs impératif que les autorités 
compétentes entreprennent tous les efforts nécessaires afin que les coûts 
économiques et sociaux dérivant de l’usage des ressources naturelles com-
munes soient établis de façon transparente et soient entièrement supportés par 
ceux qui en jouissent et non par les autres populations ou par les générations 
futures: la protection de l’environnement, des ressources et du climat demande 
que tous les responsables internationaux agissent ensemble et démontrent leur 
résolution à travailler honnêtement, dans le respect de la loi et de la solidarité à 
l’égard des régions les plus faibles de la planète.(50)

Du Compendium de la Doctrine Social de l’Eglise12

La nature, œuvre de l’action créatrice divine, n’est pas une concurrente dan-
gereuse. Dieu, qui a fait toutes choses, pour chacune d’elle « vit que cela était 
bon » (Gn 1, 4.10.12.18. 21.25). (451)

12Conseil Pontifical Justice et Paix, Compendium de la Doctrine Sociale de l’Eglise, 26 mai 2006. http://www.
vatican.va/roman_curia/pontifical_councils/justpeace/documents/rc_pc_justpeace_doc_20060526_compen-
dio-dott-soc_en.html. Consulté le jan. 30, 2014. 

« Le Verbe incarné est avec nous,  
il parle toujours, est toujours 
présent, mais ne laisse aucun 

signe autre que dans tout ce qui 
est. »—Wendell Berry
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La création tout entière prend part au renouveau qui jaillit de la Pâque du Sei-
gneur. (455)

Le point central de référence pour toute application scientifique et technique 
est le respect de l’homme, qui doit s’accompagner d’une attitude obligatoire de 
respect à l’égard des autres créatures vivantes. (459)

L’homme ne doit donc pas oublier que « sa capacité de transformer et en un 
sens de créer le monde par son travail (...) s’accomplit toujours à partir du 
premier don originel des choses fait par Dieu ». Il ne doit pas « disposer arbi-
trairement de la terre, en la soumettant sans mesure à sa volonté, comme si elle 
n’avait pas une forme et une destination antérieures que Dieu lui a données, 
que l’homme peut développer mais qu’il ne doit pas trahir ». Quand il se com-
porte de la sorte, « au lieu de remplir son rôle de collaborateur de Dieu dans 
l’œuvre de la création, l’homme se substitue à Dieu et, ainsi, finit par provoquer 
la révolte de la nature, plus tyrannisée que gouvernée par lui ». (460)

La tendance à l’exploitation « inconsidérée » des ressources de la création est le 
résultat d’un long processus historique et culturel : « L’époque moderne a enreg-
istré une capacité croissante de l’homme à intervenir pour transformer. L’aspect 
de conquête et d’exploitation des ressources est devenu prédominant et enva-
hissant, et il est même parvenu aujourd’hui à menacer la capacité hospitalière 
de l’environnement: l’environnement comme “ressource” risque de menacer 
l’environnement comme “maison”. (461)

La technologie qui pollue peut aussi dépolluer, la production qui accumule 
peut distribuer équitablement, à condition que prévale l’éthique du respect 
pour la vie et la dignité de l’homme, pour les droits des générations humaines 
présentes et de celles à venir. (465)

La ville de La Oroya au Pérou 
est l’un des endroits les plus 

pollués au monde. En opération 
depuis 1922, cette mine a eu 
des conséquences néfastes 

majeures sur les populations 
locales; elle causa des niveaux 
inquiétants de plomb, d’arsenic 

et de calcium dans leurs 
systèmes sanguins, vivant parmi 

les montagnes blanchies  par 
la pollution et dépourvue de 

végétation.— http://www.devp.org/

en/education/fall2013/pictures
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La programmation du développement économique doit considérer attentive-
ment « la nécessité de respecter l’intégrité et les rythmes de la nature » car les 
ressources naturelles sont limitées et certaines ne sont pas renouvelables. Le 
rythme actuel d’exploitation compromet sérieusement la disponibilité de cer-
taines ressources naturelles pour le présent et le futur. (470)

Il faudra que soit accordée une attention particulière aux questions complexes 
concernant les ressources énergétiques.994 Celles qui ne sont pas renouvela-
bles, auxquelles puisent les pays hautement industrialisés et ceux de récente 
industrialisation, doivent être mises au service de toute l’humanité…De par les 
liens qu’elle entretient avec les questions du développement et de l’environne-
ment, l’utilisation de l’énergie interpelle les responsabilités politiques des États, 
de la communauté internationale et des agents économiques; ces responsabil-
ités devront être éclairées et guidées par la recherche continuelle du bien com-
mun universel. (470)

La relation que les peuples indigènes entretiennent avec leur terre et les ressou-
rces de celle-ci mérite une attention spéciale: il s’agit d’une expression fonda-
mentale de leur identité. (471)

Dans le domaine de l’écologie aussi, la doctrine sociale invite à tenir compte 
du fait que les biens de la terre ont été créés par Dieu pour être savamment util-
isés par tous; ces biens doivent être équitablement partagés, selon la justice et la 
charité. Il s’agit essentiellement d’empêcher l’injustice d’un accaparement des 
ressources : l’avidité, aussi bien individuelle que collective, est contraire à l’or-
dre de la création. Les problèmes écologiques actuels, à caractère planétaire, ne 
peuvent être affrontés efficacement que grâce à une coopération internationale 
capable de garantir une meilleure coordination quant à l’utilisation des ressou-
rces de la terre. (481)
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L’attitude qui doit caractériser l’homme face à la création est essentiellement 
celle de la gratitude et de la reconnaissance: le monde, en effet, renvoie au 
mystère de Dieu qui l’a créé et le soutient. Mettre entre parenthèses la relation 
avec Dieu équivaut à vider la nature de sa signification profonde, en l’appau-
vrissant. Si, au contraire, on arrive à redécouvrir la nature dans sa dimension 
de créature, on peut établir avec elle un rapport de communication, saisir son 
sens évocateur et symbolique, pénétrer ainsi l’horizon du mystère, qui ouvre à 
l’homme le passage vers Dieu, Créateur du ciel et de la terre. Le monde s’offre 
au regard de l’homme comme trace de Dieu, lieu où se révèle sa puissance 
créatrice, providentielle et rédemptrice. (487)

SOURCES ÉPISCOPALES

Evêques d’Afrique

Les multinationales ne cessent d’envahir graduellement le continent à la recher-
che des ressources naturelles. Elles écrasent les compagnies locales, achètent 
des milliers d’hectares expropriant les populations de leurs terres, avec la com-
plicité des dirigeants africains. Elles portent atteinte à l’environnement et défig-
urent la création qui conditionne notre paix et notre bien-être, et avec laquelle 
les populations vivent en harmonie.13 

Il est, à présent, clair que notre engagement en tant qu’Eglise en Afrique cen-
trale par rapport à la question du pétrole, ne relève pas d’une ingérence dans 
le domaine réservé des Etats. Nous sommes témoins de la souffrance du peuple 

13Synode des évêques d’Afrique, Instrumentum Laboris n°28, 19 mars 2009. http://www.vatican.va/roman_cu-
ria//synod/documents/rc_synod_doc_20090319_instrlabor-africa_en.html. Consulté le mai 16, 2014.
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auquel nous appartenons. Notre mission prophétique nous impose de lancer 
un appel du cœur à l’endroit de tous ceux qui participent à l’exploitation du 
pétrole dans notre zone ou qui détiennent une parcelle du pouvoir politique 
et économique. Ensemble, offrons la chance d’un développement intégral aux 
hommes et aux femmes de notre région par une exploitation plus humaine du 
pétrole tout comme des autres ressources naturelles.14   

Evêques d’Amérique latine

Du document d’Aparecida de 2007 de la CELAM15 

Une mondialisation sans solidarité affecte négativement les secteurs les plus 
pauvres. Il ne s’agit pas simplement du phénomène de l’exploitation et de l’op-
pression, mais de quelque chose de nouveau : l’exclusion sociale. Les exclus ne 
sont pas seulement ”exploités ”mais comme“ en trop ”et “sans valeur”. (65)

Les industries d’extraction internationales et l’agro-industrie, très souvent, 
ne respectent pas les droits économiques, sociaux, culturels et l’environne-
ment des populations locales. Elles n’assument pas leurs responsabilités. Très 
fréquemment, on subordonne la préservation de la nature au développement 
économique, portant ainsi préjudice à la biodiversité, épuisant les réserves 
d’eau et d’autres ressources naturelles, contaminant l’air et provoquant un 
changement de climat. (66)

Les résidents de Quicha 
Grande au Pérou veulent 

le développement dans 
leur région mais la mine à 
ciel ouvert pourrait avoir 

d’importantes conséquences sur 
leurs moyens de subsistance, 

tels que l’agriculture et 
l’élevage de production.

14Conférence des évêques d’Afrique centrale (ACERAC),The Church and Poverty in Central Africa: The Case 
of Oil, juillet 2002. http://www.relufa.org/programs/economicjustice/documents/AfricanBishopsStatementon-
OilandPovertyEnglish.pdf. Consulté le mai 16, 2014.
15Un des principaux auteurs de ce document était le Pape François, alors Cardinal Jorge Bergoglio, c’est pour-
quoi il est largement cité. http://www.celam.org/aparecida/Ingles.pdf. Consulté le mai 16, 2014.
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Négliger les relations mutuelles, et l’équilibre que Dieu même a établi entre les 
réalités créées, est une offense au Créateur, un attentat contre la biodiversité et, 
en définitif, contre la vie. (125)

La fin universelle des biens exige une solidarité avec la génération présente et 
future. Puisque les ressources sont, chaque fois, plus limitées, leur usage doit 
être calculé selon un principe de justice distributive en respectant le développe-
ment durable. (126)

La mondialisation fait apparaître en nos peuples de nouveaux visages de pau-
vres. De façon particulière, et en continuité avec les conférences générales 
antérieures, nous pointons notre regard sur les visages de nouveaux exclus :…
les mineurs. (402)

Former à l’éthique chrétienne qui propose comme un défi la réussite du bien 
commun, la création de chances pour tous, la lutte contre la corruption, le re-
spect des droits des travailleurs et des syndicalistes. (406)

Voir la nature comme d’un héritage gratuit que nous recevons pour le protéger, 
comme un espace précieux de la convivialité humaine et comme une respons-
abilité de protection de la part du pouvoir de l’homme pour le bien de tous. (471)

La richesse naturelle d’Amérique Latine et des Caraïbes est victime aujourd’hui 
d’une exploitation irrationnelle qui laisse un sillage de dilapidation, et même 
de mort, pour notre région…Il faut également être très vigilant, face aux indus-
tries extractives de ressources minières qui lorsqu’elles ne s’efforcent pas de 
contrôler et de limiter leurs effets destructeurs sur le milieu naturel environnant, 
provoquent l’élimination des forêts, la pollution de l’eau et convertissent les 
zones exploitées en immenses déserts. (473)
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Evêques des Etats-Unis

L’extraction des ressources naturelles comme le pétrole, le gaz, le cuivre, le 
charbon, le bois de charpente et les diamants est un trait central des économies 
modernes, qui crée de nouvelles opportunités et impose de nouveaux fardeaux. 
Les industries d’extraction peuvent être un facteur de progrès mais, mal ex-
ploitées, peuvent aussi générer des confits sociaux, renforcer la corruption, 
déplacer des personnes hors de leurs maisons et de leurs terres, polluer l’air, les 
rivières et les mers, détruire la santé des gens et provoquer des pertes irrévers-
ibles à la biodiversité. 

A l’Est de la République Démocratique du Congo (RDC), des milices et des 
forces gouvernementales luttent pour le contrôle de très lucratives mines qui 
peuvent financer l’achat d’armes pour poursuivre la guerre civile. Les civils sont 
pris en tenaille. La violence sexuelle et le viol sont perpétrés contre les femmes 
pour terroriser et déstabiliser les communautés, ce qui les rend encore plus vul-
nérables dans ce combat pour la domination de ces régions riches en minerais. 

Aux Etats-Unis, de nouvelles pratiques d’extraction minière comme la fractur-
ation hydraulique suscitent de vives inquiétudes du fait de leur potentiel effet 
négatif sur la santé et l’environnement. Trop souvent, les personnes finissent par 
payer les pots cassés d’opérations d’extraction mal gérées mais aussi de conflits 
engendrés par la lutte pour le contrôle des richesses en jeu.

L’enseignement Social de l’Eglise demande aux Catholiques de respecter la vie 
et la dignité de chaque personne, d’être solidaires de nos frères et sœurs dans 

«L’Eglise se doit d’offrir une 
vigilance  constante dans ces 
endroits pour que justice soit 

faite et la dignité humaine 
protégée. C’est une partie 

constitutive de la proclamation 
de l’Évangile de la vie.» —USCCB

16United States Conference of Catholic Bishops (USCCB), “Background on Natural Resources: Promote Health, 
Reduce Violent Conflict, Ensure Development,” February 2013. http://www.usccb.org/issues-and-action/human-life-
and-dignity/global-issues/trade/upload/2013-02-Natural-Resources-Backgrounder-FINAL. Accessed May 16, 2014.
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le monde et d’avoir le souci de la création de Dieu. Les organismes catholiques 
et les personnes concernées ont fait pression sur leurs gouvernements, sur les 
institutions financières internationales et sur les compagnies d’exploitation en 
leur demandant de devenir plus transparents, de réduire les effets négatifs de 
l’extraction des ressources sur les populations et l’environnement et d’accroître 
les bénéfices pour les populations locales, en particulier les pauvres. Pour 
une réelle protection de la vie et de la dignité des pauvres et la répartition des 
bénéfices potentiels de l’extraction des ressources naturelles, toutes les parties 
prenantes du secteur—producteurs et consommateurs—doivent ajuster leurs 
pratiques et travailler de concert.16   

Nous devons nous demander : la technologie minière de 2010 est-elle compa-
rable au niveau technologique qui a cours dans d’autres industries ? Pourquoi 
est-il moins risqué de voyager dans l’espace que de travailler dans une mine de 
l’Ouest de la Virginie ? 

Nous savons que nos représentants élus cherchent activement des réponses à 
de telles questions. Ce faisant, ils s’inscrivent dans « ce gigantesque effort par 
lequel les hommes, tout au long des siècles, s’acharnent à améliorer leurs con-
ditions de vie. » (Gaudium et Spes, 34). 

Pour les croyants, « considérée en elle-même, l’activité humaine… correspond 
au dessein de Dieu » (GS, 34). 

L’Eglise a l’obligation de rester vigilante dans ces domaines pour s’assurer du 
respect de la justice et de la protection de la dignité humaine. Il est essentiel 

Le village de Maribong sur l’île 
de Palawan, aux Philippines 
se trouve à l’ombre d’une 

mine de nickel à ciel ouvert 
qui a contaminé la rivière, 
la principale source d’eau, 

appauvrissant la communauté 
davantage.— https://www.devp.org 

(Accès le Août 19, 2014)

16Conférence épiscopale des Etats-Unis (USCCB), “Background on Natural Resources: Promote Health, 
Reduce Violent Conflict, Ensure Development,” février 2013. http://www.usccb.org/issues-and-action/hu-
man-life-and-dignity/global-issues/trade/upload/2013-02-Natural-Resources-Backgrounder-FINAL. Consulté le 
mai 16, 2014.
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de proclamer l’Evangile de la vie. De par leur dignité humaine, toutes les per-
sonnes ont droit à un environnement de travail sûr ; elles doivent pouvoir faire 
état de conditions de travail non sûres sans crainte d’être ostracisées ou de 
perdre leur travail. Les travailleurs ont droit à un salaire décent et à des heures 
de travail raisonnables. L’Eglise reconnait et soutient depuis longtemps les droits 
des travailleurs à s’organiser. Dans les mines de charbon, ces organisations ont 
obtenu des avancées certaines en terme de sécurité et nous nous réjouissons 
de tous les acquis obtenus par l’United Mine Workers of America. Nous dev-
ons comprendre pourquoi les mines syndicalisées ont un taux d’accidents plus 
faible en Virginie de l’Ouest et ont de meilleures statistiques pour la sécurité.17  

Evêques d’Europe

Roumanie. La création de Dieu et notre antique patrimoine architectural seront 
hypothéqués si la mine d’or est ouverte…Nous sommes appelés à protéger la 
création de Dieu et à protéger notre patrimoine contre toute « bombe à retarde-
ment » environnementale qui pourrait, en définitive, déclencher une catastro-
phe naturelle sur toute la population européenne en polluant les principaux 
cours d’eau. La mine détruirait des centaines de maisons, neuf églises, et dix 
cimetières. Nous n’acceptons pas la destruction de nos propriétés… Que Dieu 
protège notre environnement et notre avenir!18 

« Les gouvernements ont 
également le devoir de 

défendre et promouvoir  le 
bien commun, et d’assurer  que 
les économies travaillent au 
bénéfice des pauvres ».—CIDSE

17Mgr Michael Bransfield, On my holy mountain: Mine Safety in West Virginia, Lettre pastorale 2010 du di-
ocèse de Wheeling-Charleston. Celle-ci fut écrite après la mort le 5 avril 2010 de 29 des 31 mineurs du site. 
http://209.240.5.45/files/Pastoral_Letter/Web_Pastoral%20Letter_Mine%20Safety.pdf. Consulté le 16/05/2014.
18Message suite à la proposition de l’ouverture d’une mine d’or en Roumanie, 16 septembre 2013. Préparé 
et signé par des évêques de diverses confessions chrétiennes, notamment catholiques. http://www.uupcc.org/
media/news/message-bishops-office-proposed-gold-mining-romania. Consulté le mai 14, 2014.  
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Evêques d’Asie

Nous sommes convaincus que la loi sur les mines détruit la vie. Le droit à la vie 
est inséparable du droit aux sources de nourriture et aux moyens de subsistance. 
Laisser les intérêts des compagnies minières prendre le pas sur le droit des gens 
à ces sources équivaut à violer leur droit à la vie. Par ailleurs, les mines – à tra-
vers le déversement de déchets abusifs et de résidus dans les rivières et les mers 
- sont une menace pour la sécurité sanitaire et environnementale des personnes. 
Les expériences de tragédies et d’incidents environnementaux à mettre au crédit 
des compagnies minières transnationales sont un démenti face aux promesses 
d’extraction durable et responsable revendiquées par l’Administration d’Arroyo. 
Un nombre croissant de communautés concernées par les mines, croyantes et 
non croyantes, subissent des violations de leurs droits humains et des préjudices 
économiques. Nous ne voyons pas de signe d’amélioration.19  

Il est avéré, selon de nombreux experts, que le mode de production et les 
idéologies de développement des pays industrialisés ont contribué de manière 
substantielle au réchauffement et au changement climatique. Il est tragique de 
constater que ce mode de production, qui est la principale raison du change-
ment climatique, s’étend à l’Asie du fait de la collusion corrompue entre en-
trepreneurs locaux et internationaux. Ils pillent les forêts vierges asiatiques et 
s’adonner à des industries d’extraction destructrices telles que les différentes 
formes de mines à grande échelle. Ils sacrifient le bien commun à des profits 
économiques à court terme.20   

« Les êtres humains ont la 
responsabilité de sauvegardé 

l’intégrité de la création 
et de veiller à ce que tous 
bénéficient de l’utilisation 

durable des fruits de la terre. 
Ceux en pouvoir et position 
d’influence, ont le droit, 

propre à eux, de promouvoir et 
défendre le bien commun. »- 

— CIDSE 

19Conférence épiscopale des Philippines (CBCP), “A Statement on Mining Issues and Concerns,” 2006. http://
www.cbcponline.net/documents/2000s/html/2006-AStatementonminingissuesandconcerns.html. Consulté le 
mai 16, 2014.
20 Ibid. Consulté le mai 16, 2014. 



41

AUTRES VOIX

La CIDSE21 , Pax Christi International et Caritas Europe

Dans la logique de la Doctrine Sociale de l’Eglise (DSE), les compagnies indus-
trielles d’extraction, qui jouent un rôle dominant dans les économies de nom-
breux pays du Sud, ont le devoir de chercher à équilibrer leurs intérêts légitimes 
et leurs obligations vis-à-vis du bien commun. En creusant le lien entre la DSE 
et l’obligation de rendre compte des entreprises, Peter O’Driscoll du Center of 
Concern (USA) a établi une distinction claire entre la notion de responsabilité 
de l’entreprise et celle d’obligation de rendre compte. Le premier terme donne 
l’idée que les entreprises peuvent améliorer comme il se doit leur impact social 
et environnemental à travers de simples mesures volontaires alors que le dernier 
rend impératif la réforme des structures de réglementation pour éviter le péché 
social.

De même, les gouvernements ont le devoir de promouvoir et de défendre le bien 
commun et de s’assurer que les économies fonctionnement pour le bénéfice des 
pauvres.

Les revenus tirés de l’extraction des ressources naturelles parviennent aux gou-
vernements sous la forme de taxes, de frais, de royalties et de versements de 
primes à la signature. Mais les revenus restent un secret jalousement gardés : ni 
les gouvernements ni les compagnies ne révèlent comment d’argent a été effec-

« Notre avenir comme peuples 
indigènes est menacé de 
nombreuses façons par 

l’évolution de  l’industrie 
extractive. Nos  terres 

ancestrales, la toundra, les 
zones arides, les petites îles, 

les forêts et montagnes, 
également importants, ainsi que 
des écosystèmes cruciaux sont 
envahis par l’huile, le gaz, et 
les développements miniers et 

portent atteinte à notre survie 
même. » 

21CIDSE est l’acronyme de la Coopération Internationale pour le Développement et la Solidarité qui regroupe 
17 organisations membres d’Europe et d’Amérique du Nord.
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tivement versé. Cela est particulièrement grave dans les pays fortement dépen-
dants des revenus de l’extraction de ressources naturelles. Les citoyens n’ont pas 
accès à cette information qui leur permettrait de demander des comptes à leurs 
gouvernements sur les dépenses et les recettes et les gouvernements peuvent 
se passer de légitimité populaire. Les revenus de ces ressources ont contribué à 
soutenir des gouvernements autocratiques et des seigneurs de la guerre qui règ-
nent à travers la coercition et le clientélisme. Ils ont contribué à l’achat d’armes, 
à la pérennisation du cercle vicieux des conflits et de la pauvreté, exacerbé par 
la malversation, la corruption et les détournements de fonds. Nous avons une 
longue liste de pays où l’on peut identifier des problèmes de cette nature, nota-
mment l’Algérie, l’Angola, l’Azerbaïdjan, la Birmanie/Myanmar, le Cambodge, le 
Tchad, le Congo-Brazzaville, la République Démocratique du Congo, la Guinée 
équatoriale, le Gabon, le Kazakhstan, le Nigéria, le Soudan et le Venezuela. …

Les principes clés et interdépendants de la DSE qui s’appliquent ici sont le 
bien commun et la destination universelle des biens de la terre. La DSE énonce 
clairement que les ressources de la planète de devraient pas rester aux mains de 
quelques uns et que le droit à la propriété privé (notamment le contrôle sur les 
ressources naturelles) n’est pas absolu mais devrait être ordonné au bien com-
mun. Les êtres humains ont la responsabilité de protéger l’intégrité de la création 
et de s’assurer que tous bénéficient de l’utilisation durable des fruits de la terre. 
Les personnes en position de pouvoir et d’influence ont le devoir particulier de 
promouvoir et de défendre le bien commun. 

Il s’ensuit que des gouvernements ou des individus en position de force ne 
devraient pas pouvoir vendre ces ressources pour leur usage privé et leur en-
richissement personnel. Les gouvernements agissent comme agents ou admin-
istrateurs des ressources naturelles de l’Etat au nom du peuple de cet Etat. Les 
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contrats signés entre les gouvernements et les compagnies pour l’extraction des 
ressources naturelles sont des accords par lesquels les ressources souveraines des 
peuples sont échangées pour de l’argent. Il incombe donc aux compagnies de 
rendre public auprès du peuple de cet Etat les détails de la transaction portant 
sur l’extraction des ressources…

Les évêques d’Afrique centrale ont, de manière univoque, affirmé que l’Eglise 
catholique ne peut se taire devant le risque de se faire complice du pillage de 
grandes richesses alors que les pauvres restent affamés. Ils ont appelé à une util-
isation morale et transparente des richesses naturelles, à la compréhension des 
liens entre transparence, obligation de rendre compte,  diminution de la pau-
vreté, développement et paix. Tant que les profits des ressources naturelles seront 
canalisés de manière aussi drastique vers une petite élite, il y aura toujours un 
risque de tensions pouvant déboucher sur de violents conflits. Mais il existe 
une issue : la promotion de la transparence et de l’obligation de rendre compte 
devrait non seulement augmenter la part des revenus allouée à la diminution de 
la pauvreté et au développement, elle devrait aussi contribuer à réparer le tissu 
de sociétés déchirées par la guerre et apporter les contre-pouvoirs nécessaires à 
un avenir pacifique à long terme.22    

Peuples autochtones

Notre avenir comme peuples autochtones est menacé de bien des manières par 
le développement des industries d’extraction. Nos terres ancestrales — la toun-

Kathy Ramos, 17 ans, porte son 
fils Edson près de la lagune 
Patarcocha utilisée comme 
dépotoir pour les vidanges 

humains et résidus miniers dans 
la ville minière de Cerro de 

Pasco, Peru.—http://www.nbcnews.

com/id/36632794/ns/world_news-

world_environment/t/peru-town-being-

devoured-mine/#.U_PqNdzfa-g

22CIDSE, Pax Christi International and Caritas Europa, Transparency: A Christian Concern: Catholic Social 
Teaching and the Case for Transparent and Accountable Practices in Extractive Industries, A Position Paper, 
Septembre 2003. http://pwypdev.gn.apc.org/sites/pwypdev.gn.apc.org/files/cidse_transparency.pdf. Consulté le 
jan 30, 2014.
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dra, les zones arides, les petites îles, les forêts et les montagnes – qui sont égale-
ment des écosystèmes importants, critiques, ont été envahies par le pétrole, le 
gaz et les activités minières qui mettent en danger notre survie même. L’expan-
sion et l’intensification de ces industries d’extraction, couplée à la libéralisation 
économique, à l’agression du marché libre, à la consommation effrénée et à la 
globalisation sont les signaux alarmants d’une avidité insoutenable. …

Nous rappelons que le « développement durable » se fonde sur trois piliers aux-
quels il faut donner la même importance si l’on veut qu’il soit équitable, à savoir 
: les droits environnementaux, les droits économiques et les droits humains.  …

Nous, les peuples autochtones, rejetons le mythe de « l’exploitation minière 
durable » : Nous n’avons, en aucune façon, fait l’expérience des mines comme 
une contribution au « développement durable ». Notre expérience nous montre 
que l’exploration et l’exploitation de minerais, de charbon, de pétrole et de gaz 
causent de graves problèmes sociaux et environnementaux, si répandus et préju-
diciables qu’on ne saurait décrire un tel développement comme « durable ». Au 
contraire, au lieu de participer à la diminution de la pauvreté, nous estimons que 
ces industries d’extraction génèrent de la pauvreté et des divisions sociales dans 
nos communautés et font preuve de mépris à l’encontre de notre culture et de 
nos lois coutumières. 

Voilà ce qu’à été notre expérience de l’exploitation des minerais, du pétrole et 
du gaz :

�� Violation des droits humains fondamentaux tels que meurtres, répression et 
assassinat de nos responsables.

�� Invasion de nos territoires et de nos terres et usurpation de nos ressources.
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�� Nos communautés sont littéralement sapées par le déni de tout droit ou con-
trôle de nos terres y compris les ressources du sous-sol.

�� Beaucoup de nos communautés ont été obligées de se déplacer ailleurs, ce 
qui les a sérieusement appauvries et désorientées.  

�� Les industries d’extraction ne sont pas transparentes, elles retiennent des 
informations importantes qui concernent des décisions nous affectant.

�� La consultation de nos communautés a été minimale et aucune mesure 
adéquate n’a été prise pour nous informer des conséquences des projets 
avant qu’ils ne soient lancés.

�� Le consentement a été extorqué à coup de pots-de-vin, de menaces, de cor-
ruption morale et d’intimidation.

�� L’exploitation des minerais, du pétrole et du gaz a démoli nos moyens de 
subsistance fondamentaux, ravagé nos terres, pollué nos sols et nos eaux, 
divisé nos communautés et empoisonné notre espérance future. Elle a aug-
menté les taux de prostitution, jeu, alcoolisme, drogue et divorce du fait de 
changements rapides dans l’économie locale.

�� Les femmes autochtones, en particulier, ont souffert de se voir imposer la 
culture de la mine et une économie basée sur l’argent.

�� Les industries d’extraction n’ont pas de velléité de mettre en place un partage 
des ressources avec les peuples autochtones sur une base juste et équitable.23 

  Indigenous Peoples’ Declaration on Extractive Industries. Oxford, UK, 15 avril 2003. http://bankwatch.org/
documents/decl_wbeir_ip_04_03.pdf . Consulté le 8 février 2014. Ce document se trouvait sur le site web du 
réseau de la Bankwatch en CEE, qui œuvre dans la région d’Europe centrale et orientale à suivre les activités 
des institutions financières internationales et à proposer des alternatives environnementales et sociales con-
structives aux politiques et aux projets que celles-ci soutiennent.
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QUESTIONS DE RÉFLEXION

��  Quelles références spécifiques vous ont particulièrement aidées ou ont eu 
du sens pour vous ?

�� Après avoir lu les documents du Magistère et du Pape, qu’est-ce qui a élargi 
votre compréhension, a suscité des questions ou vous a apporté un nouvel 
éclairage ?

�� A quoi vous sentez-vous appelée personnellement ou en tant que congréga-
tion après avoir réfléchi sur cette sections ?

�� Which particular reference(s) were especially helpful or meaningful for you?

�� After reading the Church and Papal documents, what has broadened your 
understanding, caused you to question, or enlightened you in new ways?

�� What do you feel called to personally or as a congregation after reflecting on 
this section?
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3 Agir

A GIR1  fait des propositions pratiques pour changer les comportements person-
nels et communautaires. Ce qui inclut de travailler sur des cadres juridiques 
nationaux et internationaux adéquats et à leur mise en œuvre afin de garantir 

un avenir durable à la Communauté Terre.

ACTION PROPOSÉE2 

1. Prendre acte de l’ampleur et de l’urgence de la question

Familiarisez-vous avec la réalité des industries minières dans votre pays de rési-
dence et les pays où opère votre communauté religieuse. Regardez cette réalité sel-
on une ou plusieurs perspectives d’inégalités telles que décrites dans la section 1: 
VOIR—distribution des ressources, prise de décision, coûts sociaux, changements 
sur l’économie locale, déplacements, qualité de gouvernance et cadres règlemen-
taires, risques environnementaux et sanitaires, conflits.

1Toutes les images de cette section sont tirées de https://www.devp.org (Développement et Paix est l’organisa-
tion internationale officielle de développement de l’Eglise catholique au Canada. Elle est le membre canadien 
de Caritas Internationalis. Ces images sont tirées de la campagne de 2013 Une voix pour la justice). Consulté le 
5/01/2014.
2Les quatre premiers moyens suggérés ici sont une adaptation de “The Praxis—Exploring How These Teachings/
Statements Inform Taking Action for Justice,” Catholic Social Teaching and the Environment Seminar, Social 
Action Office, CLRIQ, Mars 2002. http://sao.clriq.org.au/publications/cst_and_environment.pdf. Consulté le 
jan. 5, 2014.

Cette mine de nickel se trouve 
sur l’île de Palawan aux 
Philippines, réputée pour 
sa biodiversité et pour les 
merveilles de la nature qui 
s’y trouvent.  Les piscines 
orange  sont des barrages 

qui recueillent les déchets 
miniers. Ils se trouvent tout 
près d’une rivière qui est une 
source d’eau à proximité de la 

communauté.
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2. Développer une théologie appropriée du soin de la création qui vous 
situe de manière éco-centrée et non égocentrée

Voir les « RESSOURCES » à la fin de cette section pour des lectures vous permet-
tant de développer une telle théologie.

3. Encouragez un style de vie simple et respectueux de l’environnement

�� Voyez comment réduire votre consommation et vous montrer solidaires des pau-
vres et des personnes vulnérables. Nous vous suggérons de revenir à la Section 1 : 
VOIR, « Pourquoi avons-nous besoin d’industries d’extraction » à la page ___.  Ex-
aminez votre propre usage des minerais et des produits présentés sur cette page. 
Est-il possible d’en consommer moins, de les réutiliser, de les recycler ? 

�� Passez du temps chaque semaine dans la nature et contemplez-la. N’y 
consacrez pas forcément de grandes plages de temps mais suffisantes pour 
grandir dans la conscience de sa beauté, de son interconnexion, des systèmes 
d’échange, des écosystèmes autour de chez vous etc.

�� Vivez dans « l’éthique de la sobriété »…en utilisant juste ce qui est nécessaire 
pour le travail, les loisirs, la survie. Afin qu’il y ait suffisamment pour couvrir les 
besoins de base de toutes les personnes.

�� Cherchez les moyens de réduire votre consommation d’essence et donnez ou 
recyclez de vieux téléphones, ordinateurs, jeux vidéo, etc.

�� Ecrivez à des compagnies et demandez leur de : 

a)	 Produire des biens « Conflict free » et respectueux de l’environnement et de 

b)	 Mettre pleinement en œuvre les lois sur la transparence concernant les paie-
ments aux gouvernements et l’émergence de conflits autour des minerais. 

Ô Très-Haut, tout-puissant 
et bon Seigneur Dieu, à vous 

appartient la louange, la 
gloire, l’honneur et toute 
bénédiction. Loué sois-tu 
Seigneur, pour toute la 

création! — Canticle de la Création, 

St.François d’Assise



49« La mine a pris notre 
terre et tous nos moyens 

de subsistance. »—Mr. 

Rakotoarimanana, Madagascar 

�� Achetez des diamants, des bijoux et des objets électroniques certifiés « non 
issus de zones de conflit » et faits avec des matériaux « propres », extraits dans 
le respect de l’environnement et des droits humains.

�� Trouvez des groupes, surtout dans les régions concernées par l’extraction, cri-
tiques vis-à-vis de l’industrie minière et travaillez en réseaux avec eux.

�� Voici quelques points pouvant guider une lettre à un responsable du secteur 
minier :

a)	 Efforcez-vous d’établir un climat d’accueil mutuel.

b)	 Prenez y vous à l’avance sur quand vous demandez un changement: Recon-
naissez ce qui a déjà été fait par les responsables, louez leurs efforts dès que 
possible, énoncez le problème, demandez instamment un changement et 
dites-leur que vous priez pour eux.

 Voici un exemple de lettre type:

Cher _______________:

Merci de __________________________________________. Je suis 
préoccupé(e) par _______ . 

Je vous demande instamment de _________________. Je vais 
continuer à suivre vos réactions suite aux préoccupations que j’ai 
exprimées.

Sachez que je prie pour vous et pour ceux qui vous sont chers.

Bien à vous,
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4. Travaillez à changer des systèmes/structures malsains au niveau éthique 
et écologique dans les industries minières.

�� Œuvrez en faveur d’une législation forte. Ecrivez aux décisionnaires quelles 
sont les préoccupations qu’à votre avis, l’industrie minière soulève.

�� Faites du plaidoyer. Recommandez vivement aux décisionnaires/représentants 
élus/compagnies d’aller dans le sens de la transparence et des efforts de paix.

�� Points possibles à soulever :

�� Demandez quelles assurances existent de préserver et conserver l’eau et le sol 
des effets négatifs de l’exploration et exploitation du gaz/ pétrole.

�� Exprimez votre inquiétude par rapport à une éventuelle pollution causée par 
l’extraction minière.

�� Exprimez votre crainte que l’eau utilisée dans les mines soit, de ce fait, moins 
disponible à des fins agricoles.

�� Posez la question de la possible pollution des sols par les agents chimiques util-
isés dans les mines.

�� Exprimez votre crainte que de bonnes terres agricoles soient rendues inutilis-
ables par la présence de puits de pétrole.

�� Rappelez que l’activité agricole est perturbée par la présence supplémentaire de 
routes, puits de pétrole, voies de circulation et pipelines.

�� Rappelez la difficulté qu’on les agriculteurs à trouver du personnel quand les 
compagnies gazières peuvent payer de plus hauts salaires.

�� Parlez des divisions qui se produisent dans des villes en raison des promesses de 
prospérité de l’industrie minière et de la possible perte d’un gagne-pain pour les 
familles d’agriculteurs.
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�� Exprimez votre inquiétude sur ce qui advient de l’eau polluée qui remonte à la 
surface dans l’extraction minière.

�� Insister sur la responsabilité des gouvernements à gérer les revenus des mines 
de manière à réduire la corruption et à promouvoir le développement humain 
dans des domaines comme l’éducation et la santé.

�� Familiarisez-vous avec l’Initiative pour la Transparence dans les Industries ex-
tractives (ITIE) et à sa mise en œuvre. C’est une initiative qui propose à des gou-
vernements et des compagnies de décider librement de respecter des standards 
et des orientations et de « publier ce qu’elles paient » pour qu’il y ait davantage 
d’ouverture et de transparence sur les gros flux financiers en jeu.

�� Encouragez et facilitez le dialogue entre les parties prenantes. Pour protéger la 
vie et la dignité des pauvres et pour garantir la répartition des bénéfices poten-
tiels de l’extraction des ressources naturelles, toutes les parties concernées du 
secteur de l’industrie minière—producteurs et consommateurs—doivent ajuster 
leurs pratiques et leur travail ensemble.

�� Promouvoir et facilitez un consentement libre, préalable et informé et des dis-
cussions en table ronde. Les peuples autochtones ont un lien traditionnel spiri-
tuel avec la terre et, de ce fait, l’impact de projets miniers peut non seulement 
violer d’autres droits (environnementaux, sanitaires, de qualité de vie) mais être 
particulièrement dévastateur sur leur culture et leur mode de vie. Cette vision 
holistique des communautés autochtones n’est pas souvent comprise ou re-
spectée par les compagnies qui entreprennent des projets miniers, ce qui com-
plique encore la gestion de leur impact négatif actuel ou potentiel.

�� Dialoguez avec les entreprises du secteur minier sur des questions liées au 
consentement libre, préalable et informé ainsi qu’à l’impact environnemental et 
social de leurs activités.

« La mine a pollué notre eau et 
empoisonné mon sang.»—Eliza 

Hernandez, Philippines
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�� Réagissez à des alertes d’action et à d’autres invitations à s’engager pour soute-
nir les politiques prônant une utilisation des ressources favorable au développe-
ment humain, aux droits humains et à la réduction des conflits. 

5.  Evoquez un modèle alternatif de développement 

Le modèle mondialisé actuel met fortement l’accent sur la croissance économique. 
Un modèle alternatif pourrait se baser sur un système de valeurs différent qui 
mettrait l’être humain au centre des objectifs de développement et encouragerait 
l’égalité, la justice sociale, la protection, l’utilisation et la gestion de l’environne-
ment et des ressources naturelles et le respect des droits humains fondamentaux.

RECOMMANDEZ AUX PERSONNES ENGAGÉES DANS LES INDUS-
TRIES MINIÈRES D’ADHÉRER AUX PRINCIPES SUIVANTS:3

1. Respect des droits humains et de la justice environnementale

�� En conformité avec la Déclaration des droits de l’homme des Nations-Unis, les 
industries minières devraient respecter et soutenir la dignité de chaque per-
sonne, y compris le droit à la préservation des biens communs et au développe-
ment durable des ressources naturelles.

�� Les industries minières devraient respecter les droits des individus et organisa-
tions contestataires de faire entendre leur opposition par le biais de la protesta-
tion, la négociation et d’autres moyens non violents.

« La mine va déplacer notre 
village et nous n’avons rien à 

dire. »—Arturo Castro, Peru

3De «principes confessionnels sur les actions des industries extractives». Maryknoll Office for Global Concerns 
(http://www.maryknollogc.org/article/faith-based-principles-actions-extractive-industries). Avec la modification 
suivante: “extractive” remplacé par “extraction”. Consulté le 28 février 2014.
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2. Transparence et rendre compte

�� Les politiques et les décisions concernant les industries minières devraient être 
transparentes et engager la participation significative des plus vulnérables des 
parties prenantes.

�� Les industries minières doivent chercher le bien commun et être évaluées à la 
lumière de leur impact sur l’environnement ainsi que sur les populations les 
plus vulnérables : femmes, indigènes, personnes appauvries.

�� Les industries minières devraient employer des ouvriers locaux et contribuer à 
financer des projets socio-éducatifs et de développement afin de valoriser les 
économies locales et nationales et de garantir une croissance soutenue.

�� Les industries minières devraient respecter le rôle des gouvernements légitimes, 
en collaboration avec la société civile, et travailler ensemble à mettre en place 
des politiques de développement et d’amélioration de la qualité de vie des 
gens et du monde naturel. Si l’on veut garantir une justice restauratrice pour les 
familles et les communautés touchées, un troisième acteur indépendant doit 
contribuer à résoudre les contentieux.

3. Conclusion

�� Les communautés locales ont le droit d’être consultées et entendues dans toute 
exploration des ressources naturelles et développement de leur région. Par 
conséquent, les industries minières doivent adopter des politiques qui exigent 
l’obtention d’un consentement global de la communauté locale, consentement 
préalable libre et éclairé, avant d’initier tout projet industriel. Cette consultation 
inclut le droit des communautés à rejeter ce projet.

Les participants à l’ Enquête 
sur l’exploitation minière 

menée en 2013 nous a fourni 
des modèles de pratiques 
exemplaires. Plusieurs de 

ceux-ci sont disponibles sur 
la page web du Groupe de 

travail de l’intégrité de la 
Création. — http://www.jpicroma.

org/#!miningfrench/c5ef
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PRIÈRE: MÉDITATION GUIDÉE

Environnement proposé: un globe ou une image satellite de la terre, une carte du 
monde, plusieurs roches.

L’animatrice de la prière est invitée à faire des pauses de recueillement pendant la 
méditation.

Préparation initiale: Mettez-vous en présence de Dieu, assis(es) en silence.

Méditation: Regardez les chaussures que vous portez. Elles sont sans doute faites 
avec des combustibles fossiles ou des pièces de métal. Accueillez les mineurs qui 
ont extrait et fabriqué ces matériaux dans votre prière.

Vous portez peut-être un crucifix ou le symbole de votre communauté religieuse. 
Vous portez peut-être un anneau de consécration. Accueillez dans votre prière les 
mineurs qui ont extrait les métaux servant à faire ces images symboliques impor-
tantes… 

Regardez vos vêtements. Ils sont peut-être faits avec des matières synthétiques, des 
boutons en plastique ou des boucles et des clous en métal. Accueillez dans votre 
prière les mineurs qui ont extrait les métaux et le pétrole nécessaire à la fabrication 
de vos vêtements.

Si vous portez une montre ou des bijoux, accueillez dans votre prière les mineurs 
qui ont extrait ces métaux et ces pierres pour vous.

Vous portez peut-être des lunettes ont avez des appareils dentaires qui contiennent 
du métal. Accueillez dans votre prière les mineurs qui ont extrait le pétrole et le 
métal nécessaire à vos lunettes et soins dentaires.
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Vous avez peut-être un téléphone portable avec vous. Vous avez sans doute laissé 
un ordinateur fixe ou portable dans votre bureau, une liseuse ou d’autres appareils 
électroniques. Accueillez dans votre prière les mineurs qui ont extrait les minerais 
et les métaux nécessaires à cette technologie.

Cet espace sacré est maintenant rempli de mineurs—hommes, femmes et enfants 
—dont le dur labeur a contribué à votre qualité de vie. Remerciez-les. Remerciez 
Dieu pour le don de leur travail. Priez pour leur santé et leur sécurité. Priez pour 
leurs droits et leur dignité. Demandez à Dieu de comprendre quelle action vous 
pouvez faire par gratitude envers eux.

AUTRE POSSIBILITÉ DE PRIÈRE 

Au printemps 2013, le groupe de travail sur l’intégrité de la création a préparé 
un temps de prière sur les industries d’extraction. Il est disponible en anglais sur: 
Special Prayer for World Environment Day (http://media.wix.com/ugd/e7a99a_
d67b7d230d9b4386a0a1df7b7a6e6dc1.pdf).
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http://development.savethetarkine.org/wp-content/uploads/2011/12/a-Savage-River-Pit-2.jpg



57

Ressources proposées
Le groupe de travail « Intégrité de la Création » de la Commission JPIC des USG/
UISG se trouve sur le lien : http://www.jpicroma.org/#!integrity-of-creation/c1b8q

Outre les sites web cités dans les sections VOIR, JUGER, AGIR nous vous proposons 
les références suivantes :

ENCYCLIQUES ET AUTRES DOCUMENTS DE L’ÉGLISE

Conférence des évêques d’Afrique centrale (ACERAC). L’Eglise et la pauvreté dans 
le Centre Afrique: le cas du pétrole, Juillet 2002. http://www.relufa.org/programs/
economicjustice/documents/AfricanBishopsStatementonOilandPovertyEnglish.pdf

Le pape Benoît XVI. Lettre aux évêques de l’Amérique latine et les Caraïbes, Juin 
29, 2007. http://www.celam.org/aparecida/Ingles.pdf.

Le pape Benoît XVI. Rencontre avec le clergé des diocèses de Belluno-Feltre et 
Trévise, le 24 Juillet 2007. http://www.vatican.va/holy_father/benedict_xvi/speech-
es/2007/july/documents/hf_ben-xvi_spe_20070724_clero-cadore_en.html

Le pape Benoît XVI. Caritas in Veritate, 29 Juin 2009. http://www.vatican.va/
holy_father/benedict_xvi/encyclicals/documents/hf_ben-xvi_enc_20090629_cari-
tas-in-veritate_en.html	

Conseil pontifical Justice et Paix. Compendium de la Doctrine sociale de l’Eglise, 
le 26 mai 2006. http://www.vatican.va/roman_curia/pontifical_councils/justpeace/
documents/rc_pc_justpeace_doc_20060526_compendio-dott-soc_en.html	
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Pape François. “Salutation aux représentants de l’industrie minière pour la Journée 
de réflexion,” 9 septembre 2013. http://www.zenit.org/en/articles/pope-fran-
cis-greeting-to-mining-industry-representatives-for-day-of-reflection

Synode des évêques africains. Instrumentum Laboris, le 19 Mars 2009. http://www.
vatican.va/roman_curia//synod/documents/rc_synod_doc_20090319_instrlabor-afri-
ca_en.html	

États-Unis : Conférence des évêques catholiques (USCCB). Contexte des ressources 
naturelles: Promouvoir la santé, réduire les conflits violents, Assurer le développe-
ment, Février 2013. http://www.usccb.org/issues-and-action/human-life-and-digni-
ty/global-issues/trade/upload/2013-02-Natural-Resources-Backgrounder-FINAL

Mgr Michael Bransfield. “Sur ma montagne sainte- sécurité dans les mines en 
West Virginia.” Wheeling-Charleston Lettre pastorale dioc/saine de 2010, ren-
due publique le 5 Avril, 2010 après la mort de 29 des 31 mineurs sur le site. 
http://209.240.5.45/files/Pastoral_Letter/Web_Pastoral%20Letter_Mine%20Safety.
pdf	

ECO-THÉOLOGIE ET SPIRITUALITÉ

Ces auteurs vous conduiront à d’autres :

Berry, Thomas. The Dream of the Earth. Sierra Club ©1988. Un classique. Et son ou-
vrage suivant : Berry, Thomas. The Christian Future and the Fate of the Earth. Orbis 
Books. 2009.

Cannato, Judy. Radical Amazement: Contemplative Lessons from Black Holes, Su-
pernovas, and Other Wonders of the Universe. Sorin Books ©2006.

Dalai Lama. The Universe in a Single Atom: the Convergence of Science and Spiri-
tuality. Three Rivers Press. 2005.
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Delio Ilia. From Teilhard to Omega: Co-creating an Unfinished Universe. Orbis 
Books © 2014.

Delio, Ilia. The Emergent Christ: Exploring the Meaning of Catholic in an Evolution-
ary Universe. Orbis Books ©2011.

Delio, Ilia. The Unbearable Wholeness of Being: God, Evolution, and the Power of 
Love. Orbis Books©2013

Edwards, Denis. Earth Revealing; Earth Healing: Ecology and Christian Theology. 
Liturgical Press ©2001.

Edwards, Denis, Ecology at the Heart of Faith: The Change of Heart That Leads to a 
New Way of Living on Earth. Orbis Books ©2006.

Edwards Denis. How God Acts: Creation, Redemption, and Special Divine Action. 
Fortress Press©2010.

Lysack, Rev. Dr. Mishka, and Karri Munn-Venn, editors. Living Ecological Justice: 
A Biblical Response to the Environmental Crisis. Une louange œcuménique et un 
guide d’action sur le soin de la création. Citizens for Public Justice ©2013.

McDonagh, Sean. To Care for the Earth: A Call to a New Theology. Bear & Co. 
©1987. Ouvrages ultérieurs.

McFague, Sallie. The Body of God: An Ecological Theology. Augsburg Fortress © 1993.

Rasmussen, Larry L. Earth Community Earth Ethics. Orbis Books ©1998.

Ress, Mary Judith, Ecofeminism in Latin America. Orbis Books ©2006.

Teilhard de Chardin, Pierre. The Hymn of the Universe. Harper and Row © 1961. 
Disponible en téléchargement : https://ia700605.us.archive.org/34/items/HymnOfT-
heUniverse/Hymn_of_the_Universe.pdf.
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Wessles, Cletus. The Holy Web: Church and the New Universe Story. Orbis Books 
©2000.

Order of Friars Minor. Care for Creation in the Daily Life of the Friars Minor, en 
anglais, espagnol et italien. http://www.ofm.org/01docum/jpic/DailylLifeEcology_
ENG.pdf

SITES WEB ET VIDÉOS EN LIGNE

350.org : En marche vers la construction du mouvement climatique. Campagnes 
en ligne, organisations à la base, actions publiques de masse cordonnées par un 
réseau mondial actif dans plus de 188 pays. Campagne (2014): Stop the Keystone 
XL Pipeline, Désinvestissement contre les combustibles fossiles.

CAFOD: est l’agence d’aide catholique officielle pour l’Angleterre et le Pays 
de Gales. http://www.cafod.org.uk/. Campagne pour une transparence dans 
l’extraction minière : http://www.cafod.org.uk/News/Campaigning-news/Love-
truth-2012-02-17, “Love truth: open up the books on mineral extraction” (Last up-
dated June 18 2012). Transparency in the gas, oil and mining industries since 2002 
when they helped found Publish What You Pay.

Catholic Climate Covenant (Alliance catholique pour le climat) : http://catholiccli-
matecovenant.org/catholic-teachings/energy-statements/

Cette page inclut des liens en anglais vers de nombreuses ressources : Energy State-
ment by the USCCB Committee on Social Development and World Peace, The Mor-
al Dimensions of Energy Policy, Clean Energy, Tar Sands, Fracking/Natural Gas.

Le Conseil international des mines et des métaux : Fondé en 2001 pour rehausser 
les normes de de développement durable dans l’industrie des mines et des métaux. 
Aujourd’hui l’ICMM rassemble 21 sociétés minières et de métaux ainsi que 33 
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associations minières et de matières premières nationales et régionales global pour 
faire face aux principaux défis de développement durable. http://www.icmm.com/ 

KAIROS : Une initiative œcuménique pour la justice rassemble 11 églises et organ-
isations religieuses pour des actions de foi en faveur de la justice écologique et des 
droits humains. http://www.kairoscanada.org/quest-ce-que-la-durabilite/?lang=fr

Publish What You Pay (Publiez ce que vous payez) : (PWYP) est un réseau mondial 
d’organisations civiles unies dans leur appel à un secteur extractif ouvert et trans-
parent afin que les revenus du pétrole, du gaz et des mines améliorent les vies des 
hommes, des femmes et des enfants dans les ressources riches en ressources. Ce 
réseau global rassemble plus de 750 organisations membres dans le monde y com-
pris des organisations des droits humains, de développement, environnementales et 
de confessions religieuses. http://www.publishwhatyoupay.org/fr 

Tearfund : Une grande association caritative de secours et de développement qui 
travaille en partenariat avec des agences chrétiennes et des églises du monde entier 
pour s’attaquer aux causes et aux effets de la pauvreté.

Sa campagne de transparence : “Unearth the Truth Q&A” (2012) http://www.
tearfund.org/~/media/files/main%20site/campaigning/governancecorruption/un-
earth%20the%20truth%20faq.pdf (uniquement en anglais)

“Putting Ourselves in Their Shoes: The Dialogue Table of Tintaya” .  http://vimeo.
com/32384076.  Video de meilleures pratiques en anglais et espagnol.

DOCUMENTAIRES/FILMS

Fracking :  Gasland (2010) and Gasland Part II (2013), Promised Land (2012)

Gold Fever :  un tout nouveau documentaire sur le Guatemala et les conflits liés 
aux mines.
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Le trailer de Gold Fever :  https://www.facebook.com/events/298813520261101/

COMMENTAIRES ADDITIONNELS

�� L’éco-théologie chrétienne se base sur des écrits d’auteurs tels que Pierre Teil-
hard de Chardin, le philosophe Alfred North Whitehead, et l’historien de la 
culture Thomas Berry.  Elle est bien représentée dans le protestantisme par John 
B. Cobb, Jr., Jürgen Moltmann, et Michael Dowd, dans l’éco-féminisme par des 
théologiennes comme Rosemary Radford Ruether, Catherine Keller et Sallie 
McFague, dans le catholicisme romain par John F. Haught, et dans l’orthodoxie 
par George Nalunnakkal (actuel évêque Geevarghese Mor Coorilose)

�� La théologie de la création est une autre expression importante de l’éco-théolo-
gie qui a été développé et popularisé par Matthew Fox.

�� Abraham Joshua Heschel et Martin Buber, deux théologiens jésuites ont aussi 
marqué l’éco-théologie chrétienne et sont une source d’inspiration importante 
de l’éco-théologie juive.

�� Eco-théologie hindou inclut des auteurs comme Vandana Shiva. Seyyid Hossein 
Nasr, un théologien musulman a été une des premières voix à appeler à une 
réévaluation de la relation de l’Occident à la nature.

�� Annie Dillard, auteure américaine mêle aussi des observations sur la nature à 
des explorations philosophiques dans plusieurs ouvrages d’éco-théologie nota-
mment Pilgrim at Tinker Creek.
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